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I – CONTEXTE LEGISLATIF ET OBJETS DE LA REVISION DU PLU 

Le plan local d’urbanisme de Château-Gaillard a été approuvé par le conseil municipal le 14 Février 2011 au 
terme d’une procédure de révision du POS.  
 
Il a fait l’objet depuis son approbation de plusieurs évolutions : 
 

- Modification simplifiée n°1, approuvée le 30 janvier 2017 ; 
- Modification simplifiée n°2, approuvée le 10 avril 2018 ; 
- Modification simplifiée n°3, approuvée le 10 avril 2018. 

 
Deux nouvelles procédures d’évolution sont lancées en parallèle concernant une même portion du 
territoire communale située au lieu-dit En Belle Lièvre : 
 

- La révision allégée n°2 qui porte sur 
l’adaptation de la zone N pour la prise en 
compte des activités de carrière existantes 
et leurs activités connexes impliquant 
l’extension modérée de la trame carrière et 
l’autorisation dans le règlement des 
occupations et utilisations complémentaires à 
l’activité de carrière. Le règlement de la zone 
N concernée par la trame carrière verra ainsi 
la possibilité de réaliser des installations de 
stockage de déchets inertes, de recycler des 
déchets inertes issus du BTP, de réaliser une 
centrale à béton et enrobée et d’accueillir les 
ICPE directement en lien avec les activités 
autorisées dans la zone.  
Cette évolution de la zone N se traduit par : 

- La  modification de la trame carrière au 
plan de zonage ; 

- La modification de l’article N2 du 
règlement littéral et ; 

- La mise en place d’une OAP afin de 
renforcer les protections 
environnementales sur le site et réduire 
les impacts liés à l’activité de carrière.  

 
- La révision allégée n°3 qui porte également sur l’adaptation de la zone N consistant, d’abord, en la 

reconnaissance d’une activité de karting existante par la création d’un sous-secteur Nk et, ensuite, en 
la mise en place d’un STECAL afin de permettre certains développements limités de cette activité.  
Cette évolution de la zone se traduit par  

- La modification du plan de zonage  
- la modification du règlement littéral de la zone N (notamment l’article N2) et ; 
- la mise en place d’une OAP afin d’encadrer les nouvelles possibilités d’occupations et 

utilisations et pour fixer des prescriptions de compensation d’impacts environnementaux 
potentiels. 

 
 
La présente procédure concerne la révision allégée n°3 du PLU.  
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II – CONTEXTE GENERAL DE LA PROCEDURE 

 

II.1 Situation 
 
La commune de Château-Gaillard fait partie du Département de l’Ain et profite de l’influence de l’aire 
urbaine lyonnaise du fait de sa bonne desserte routière. Le territoire communal est traversé du nord au sud 
par l’A42 qui relie Lyon à Pont d’Ain. L’échangeur de l’A42 situé sur son territoire et la proximité de la gare 
d’Ambérieu-en-Bugey la positionne à proximité de polarités d’importance départementale et régionale 
(agglomération lyonnaise, Bourg-en-Bresse). 
 
D’une superficie de 1 621 hectares, la commune de Château-Gaillard est située à environ 50 Km de Lyon, 20 
km de Bourg en Bresse, 10 km de Pont d’Ain et jouxte Ambérieu-en-Bugey, au cœur de la Vallée de l’Ain.  
 

 
Figure 1. Situation commune de Château-Gaillard 

 
 
Le territoire est divisé en trois terrasses bien distinctes : 
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 Le lit majeur de la rivière d’Ain qui occupe tout l’Ouest et le Nord-Ouest de la commune dont les 
altitudes varient peu, de 228 mètres au Nord à 225 mètres au Sud. 

 La moraine glacière située à l’Est de la commune, elle-même divisée en deux terrasses 
pratiquement plates : 

- Au Nord-Est le terrain d’aviation d’Ambérieu-en-Bugey à l’altitude de 245 mètres 
- Au Sud-Est la zone agricole à l’altitude de 235 mètres. 

 
Ces trois terrasses sont reliées par des clôtures abruptes, largement plantées pour celle qui borde le lit 
majeur. 

 
Figure 2. Organisation territoriale commune de Château-Gaillard. Source : 2BR 

 
Le territoire de Château-Gaillard est marqué par une forte présence de terres agricoles. Le Seymard 
traverse la commune en son centre, dans le sens Nord-Sud et offre un continuum boisé séparant la plaine 
de l’Ain à l’Ouest du reste du territoire communale. 
 
On compte plusieurs poches urbaines réparties sur la partie Est du territoire. Trois poches résidentielles de 
taille équivalente, à savoir le centre-bourg, Cormoz et le secteur de Poisatière-Ravinelles. Ce dernier 
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secteur urbain est en continuité directe de l’agglomération urbaine d’Ambérieu-en-Bugey affirmant 
l’appartenance de la commune à cette aire urbaine. Le territoire situé entre le centre-bourg et Cormoz est 
amené à être urbanisé à travers une procédure de ZAC. 
 
Enfin, un secteur urbain à vocation d’activités dont le développement est toujours en cours est situé à l’Est 
de l’A42. Cette zone d’activité a un rayonnement sur l’ensemble de l’agglomération d’Ambérieu-en-Bugey. 
Cette zone d’activités se situe à proximité des terrains concernés par les procédures de révision allégée n°2 
et 3. 
 

II.2 Le contexte territorial des secteurs concernés par les procédures de 
révisions allégées 2 et 3 

 
Les procédures de révisions allégée n°2 et 3 du PLU de Château-Gaillard concernent une zone totale 
d’environ 68 hectares au lieu-dit « En Belle Lièvre » située entre le lieu-dit Le Recourbe marqué 
topographiquement par les méandres de la rivière le Seymard et l’autoroute A42 à l’Ouest ; La limite avec 
la commune d’Ambronay au Nord ; l’aérodrome militaire d’Ambérieu-en-Bugey à l’Est (en partie situé sur la 
commune). Au sud, on retrouve quelques terrains agricoles enclavés et la zone d’activités En Beauvoir. Le 
centre-bourg de Château-Gaillard se situe lui à moins de 2km du centre de cette zone. 
 

 
Figure 3. Contexte territorial de la zone d’études. Source 2BR 
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La zone d’étude liée aux deux procédures de révisions allégées concerne des activités anciennes et 
actuelles de carrière.  
 
Les carrières actuelles (procédure de révision allégée n°2) : 
La commune de Château-Gaillard voit une grande partie de son territoire constituée par une plaine 
morainique propice à l’activité d’extraction de matériaux de construction. Il s’agit de carrières 
alluvionnaires (hors d’eau) dont des parties déjà exploitées ont été remblayées par stockage de déchets 
inertes  
 
On compte trois exploitations sur le site « En Belle Lièvre » que sont la SCCG, ARG et BIOGENIE. ARG et 
SCCG, géré par ARG, bénéficient d’autorisation d’exploitation de carrière, de traitement de déchets inertes 
pour leur recyclage (concassage…) et ARG bénéficie d’une autorisation pour une Installation de Stockage de 
Déchets Inertes (ISDI). L’ensemble de ces occupations sont encadrées par le code de l’environnement sous 
le régime des ICPE. 
 
L’entreprise BIOGENIE présente sur le territoire pour le traitement et le recyclage et la dépollution de 
déchets dangereux et non-dangereux a été autorisée par arrêté préfectoral en date du 30 janvier 2014 à 
exploiter une partie de l’ISDI de la société ARG. 

 
Figure 4. Distribution des activités de carrière site « En Belle Lièvre ». Source 2BR 
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Le gisement de carrière de ce secteur est bien connu puisqu’il est exploité depuis de nombreuses années. Il 
s’agit de la haute terrasse dite « 245 » où les graviers sont connus sur des épaisseurs variables pouvant 
atteindre 15 m. Cette zone est donc exploitée pour les granulats. Le gisement exploité à Château-Gaillard  
est  très  homogène  puisque  les  proportions  de  sable  et de  galets  ne  varient  que  très légèrement 
suivant les endroits. Il s’agit principalement de graves sablo-limoneuses (0/150). A la base, le substratum 
est constitué par des argiles morainiques et fluvio-glaciaires anciennes, ainsi que par des argiles 
caillouteuses d’origines glacio-lacustre. 
 
Les  premières  exploitations  de  carrière  sur  le  site  actuel  ont été  réalisées  par  APRR  pour  la 
construction  de  l’autoroute  A42.  L’entreprise  Brunet  TP,  filiale  du  groupe  BRUNET,  a  ensuite exploité 
les reliquats de cette exploitation.  
 
Les granulats fabriqués sur le site de Château-Gaillard sont affectés à un bassin local. En effet, environ 90% 
de la production s’exporte à moins de 30 km du site. Ils sont principalement destinés aux bétons 
hydrauliques, à un usage routier et pour des matériaux de remblai et de terrassement. Le reste de la 
production est à destination :  

- Des artisans locaux et régionaux ;  
- Des entreprises de bâtiments et de travaux publics ;  
- Des entreprises de terrassement régionales ;  
- Des particuliers. 

 
Les enjeux actuels sur l’ensemble du site sont bien sûr de permettre la poursuite des activités 
d’exploitation de carrière. Mais il s’agit également, pour les secteurs déjà exploités, parfois depuis 
longtemps, d’autoriser les Installations de Stockage de Déchets Inertes car le site offre des capacités de 
remblaiements utiles dans une logique de stockage de matériaux issus du BTP ou encore pour le stockage 
de terres dépolluées (activité de Biogénie Europe). 
 
 

 Carrière ARG 

La carrière d’ARG autorisée en 2001 représente 
une superficie d’environ 39 hectares. Les 
premières exploitations de  carrière sur ce site 
ont été réalisées par APRR pour la construction 
de l’autoroute A42. L’entreprise  Brunet TP, filiale 
du groupe BRUNET, a ensuite exploité les 
reliquats de cette exploitation. La société Ain-
Rhône Granulats (ARG), créée le 1er février 2000 
et filiale du groupe BRUNET, a depuis repris cette 
filière et exploite donc actuellement les terrains 
concernés.  
L’autorisation préfectorale d’exploitation en 
vigueur est celle du 29 aout 2001. Elle prévoit  
l’exploitation de carrière pour une production 
moyenne annuelle de 210 000 tonnes (maximum 
300 000 t/an) ; les installations nécessaires aux 
activités de broyage, concassage, criblage de 
produits minéraux naturels ; une station de 
transit de produits minéraux solides.  
 
Figure 5. Extrait des annexes de l’arrêté préfectoral 
du 29 aout 2001  
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Cet arrêté impose que la carrière soit implantée, exploitée et remise en état agricole, en dehors du 
périmètre de protection de captage d’eau potable qui sera reboisé, conformément aux plans et données 
contenus dans le dossier de demande d’autorisation. Il fixe les limites de profondeur des extractions (231 
mètres NGF au Nord et 236 au sud). L’arrêté de 2001 prévoit également que l’ensemble de la zone sera 
recouvert avec des terres issues de la découverte de façon à rétablir un sol agricole à 1,5 mètre au-dessus 
du substratum argileux. 
 
L’arrêté impose la mise en place de mesures de prévention des pollutions. En matière de prévention de 
pollution des eaux, il est par exemple imposé que le stationnement, le ravitaillement, et l’entretien des 
engins de chantier doit être réalisé sur une aire étanche (avec récupération et traitement des éventuels 
effluents), les véhicules doivent disposer de kit de dépollution. En particulier, aucun stationnement, 
entretien ou ravitaillement ne doit être réalisé dans le périmètre de protection éloigné du puits de captage 
de Vernes. Les prélèvements d’eau sont également encadrés et les rejets d’eau issues des installations de 
traitement interdits (des circuits de recyclage doivent être prévus). Des piézomètres de surveillance doivent 
être installés sur le pourtour du site et relevés régulièrement. Des dispositions de ce type sont également 
fixées pour la pollution de l’air, les incendies et explosions, les déchets, les bruits et vibrations. 
 
Un arrêté du 6 décembre 2006 a modifié les dispositions en matière de conduite d’exploitation et à propos 
des obligations de prélèvements d’eau en précisant que les points de prélèvement sont constitués par deux 
forages au droit de l’installation de traitement de matériaux. 
 
Alors que l’arrêté d’autorisation initiale avait une validité pour une période de 15 ans, plusieurs arrêté 
autorisant une prolongation limitée de l’autorisation ont été obtenus aux dates suivantes : 8/07/2016, 
15/05/2017, 27/08/2018 et du 9/08/2019. Ces arrêtés ont permis le prolongement de l’arrêté initial en 
modifiant notamment les garanties financières fixées et ont permis à Ain Rhône Granulats de monter le 
dossier de demande renouvellement de la carrière en concertation avec les services instructeurs. 
 
Une demande générale de renouvellement partiel de l’activité de carrière sur la partie sud a été déposée 
par ARG en 2019 pour une période de 8 ans. Cette demande  ne prend pas en compte les terrains 
exploités et réaménagés qui ont déjà fait l’objet d’une réception la part de la DREAL suite à leur remise 
en état agricole 
 
 

 Les Carrières de Château-Gaillard 

Cette carrière a été autorisée par arrêté préfectoral en date du 25 mai 2004 pour l’exploitation d’une 
carrière à ciel ouvert et une unité de criblage-concassage. Cette autorisation a été obtenue au titre de la loi 
sur l’eau pour un terrain de près de 14 hectares. Cette carrière au nom de la Société des Carrières de 
Château-Gaillard est gérée par la société ARG. 
 
Elle fixe des obligations en matière de remise en état agricole des terrains, hors périmètre de protection 
éloigné du puits de captage de Vernes (reboisement). Seuls les apports de matériaux terreux sont autorisés 
dans le cadre de cette carrière. 
 
En matière de pollution des eaux, des dispositions sont fixées par l’arrêté. Le stationnement, le 
ravitaillement et l’entretien es engins de chantier ne doivent pas être réalisés sur le site. Le ravitaillement 
de l’installation de traitement mobile devra se faire sur une aire étanche, les effluents éventuellement 
présents dans l’aire devront être récupérés et traités. Il est précisé de manière très explicite que 
l’installation ne devra pas être stationnée sur les terrains concernés par le périmètre de protection éloigné 
du captage de Vernes. Il est également précisé qu’aucun stockage de liquide susceptible de créer une 
pollution des eaux ou des sols n’est autorisé sur le site de la carrière. Des kits de dépollution doivent être 
prévus sur les différents engins intervenant sur le site. 
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Aucun prélèvement d’eau n’est autorisé sur cette carrière. 
 

 
Figure 6. Extrait des annexes de l’arrêté préfectoral du 25 mai 2004 
 

 Biogénie  

L’entreprise S.A.S BIOGENIE EUROPE dispose d’une autorisation préfectorale en date du 6 octobre 2008 
pour exploiter un centre de traitement et de valorisation des terres polluées à Château-Gaillard. Biogénie 
se spécialise dans le traitement des terres et matériaux pollués. Elle est présente sur plusieurs terrains de la 
commune de Château-Gaillard. Elle dispose notamment d’un secteur du lieu-dit en Belle-Lièvre. Elle 
intervient sur ce site en comblant une partie de l’ancienne carrière avec des terres issues de ses 
traitements de dépollution avec un statut d’Installation de Stockage de Déchets Inertes.  
 Le contenu de l’autorisation de 2008 porte sur l’élimination ou le traitement et la valorisation de déchets 
dangereux et non dangereux, leur traitement biologique. L’entreprise est autorisée à réaliser des sondages 
et forage non destiné à un usage domestique en vue de la recherche ou de la surveillance d’eau ou encore 
du prélèvement de l’eau. Des mesures précises doivent être réalisées en matière de prévention de 
pollution des eaux et de l’air et sont précisés les volumes de prélèvements autorisés dans les alluvions de la 
plaine de l’Ain. Sont autorisées les Installations de Stockage de Déchets Inertes et les Installations de 
lavage, broyage et concassage. 
Arrêté du 13 octobre 2017 fixant des prescriptions complémentaires à l’autorisation d’exploiter pour 
l’augmentation des quantités de terres stockées sur son site, la création d’aires de stockage de lots en 
attente de traitement et de lots valorisés et la mise en place d’une unité de lavage des terres. 
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Figure 7. Extrait annexe arrêté préfectoral du 13 octobre 2017 

 

 Ain Rhône Granulats : Installation de stockage de déchets Inertes et plateformes de 
recyclages de déchets du BTP 

Correspond aux terrains situés au Nord du lieu-dit « En Belle Lièvre », à la limite de la commune 
d’Ambronay. Dans ces terrains d’anciennes carrières, ARG dispose d’autorisations pour le recyclage 
stockage de déchets inertes qui permettent le remblaiement des anciennes excavations. On peut apprécier 
sur l’image aérienne de 2019 ci-dessous les comblements en cours sur ce secteur d’anciennes carrières. 
 

 
Figure 8. Localisation des secteurs de recyclage et de stockage de déchets inertes gérés par ARG. 

 
La société Ain‐Rhône Granulats (ARG) exploite depuis le printemps de l’année 2004 une Installation de 
Stockage de Déchets Inertes (ISDI) régulièrement autorisée sur la commune de Château‐Gaillard (01), aux 
lieux‐dits « En Belle Lièvre » et « Sur le Recourbe » sur une zone remise en état après l’exploitation 
d’anciennes carrières. 
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Cette ISDI a tout d’abord été autorisée par une délibération du conseil municipal de Château‐Gaillard en 
date du 24 mai 2004. Suite à l’évolution de la réglementation elle a fait l’objet d’une nouvelle autorisation 
en vertu de l’Arrêté Préfectoral n°2007/04 du 9 juillet 2009 pour une durée de 20 ans et sur une superficie 
de 13 ha environ. L’ISDI d’ARG inclue également une activité de revalorisation des déchets du BTP : une 
plateforme de tri et de recyclage des déchets issus des chantiers permet la valorisation d’une fraction des 
déblais en matériaux de remblais, destinés essentiellement aux travaux publics. 
 
Par ailleurs, la société BIOGENIE a été autorisée par l’Arrêté Préfectoral du 6 octobre 2008 à exploiter un 
centre de traitement et de valorisation des terres polluées à Château‐Gaillard. Dans le cadre de son activité, 
des matériaux issus du traitement biologique opéré par la société BIOGENIE sont réceptionnés dans un 
casier spécifique sur l’ISDI d’ARG. 
ARG a refusé de poursuivre leur réception c’est pourquoi un Arrêté Complémentaire a alors été délivré à 
ARG le 30 janvier 2014 permettant de « détacher » la partie de la parcelle exploitée par ARG ayant reçu des 
terres dépolluées par Biogénie et d’en remettre l’exploitation à BIOGENIE.  
Cependant, l’Arrêté Préfectoral de 2014 ne permet pas d’identifier clairement la surface de l’ISDI ARG, les 
parcelles concernées et le volume de matériaux à stocker. De plus, afin que les ISDI et Biogénie mitoyennes 
présentent un réaménagement commun en fin d’exploitation afin d'optimiser l'intégration paysagère de ce 
terrain, la société ARG envisage de déposer en début d’année 2020, une fois la révision de PLU achevée, 
une demande d’Enregistrement au titre des ICPE.  



Commune de Château-Gaillard – Plan Local d’Urbanisme – Révision allégée N°3 - Note de présentation 13 

SYNTHESE DES ACTIVITES DE CARRIERE AUTORISEES SUR LE SITE EN BELLE LIEVRE 

 Date 
d’autorisation 

Fin 
autorisation 

Activité Volume 
autorisé 

ICPE Concerné 
par la 
procédure 

Carrière de 
Château-
Gaillard 
SCCG 
(FAMY-
BRUNET 
géré par 
ARG) 

25/05/2004 2024 Exploitation 
carrière 

120 000 t/an 
max 

Oui Oui 

25/05/2004 2024 Broyage, 
concassage, 
produits 
minéraux ou 
déchets 
inertes 

 Oui Oui 

Ain Rhône 
Granulats 
ARG 

17/09/1994  Exploitation 
carrière 

300000 t/an 
max 

Oui Oui 

29/08/2001 2016 
prolongé 
jusqu’en 
2020 

Broyage, 
concassage, 
produits 
minéraux ou 
déchets 
inertes 

200 kW Oui Oui 

29/08/2001 2016 
prolongé 
jusqu’en 
2020 

Transit 
produits 
minéraux ou 
déchets 
inertes 

30000 m3 Oui Oui 

09/07/2009 2016 
prolongé 
jusqu’en 
09/07/2029 

Installation 
de stockage 
de déchets 
inertes 

70000 Oui Oui 

BIOGENIE 01/01/2011  Traitement 
de déchets 
dangereux, 
non 
dangereux et 
valorisation 
de déchets 
non 
dangereux 

 Oui Oui 
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Activité de karting (procédure de révision allégée n°3) : 
L’activité de Karting est-elle-même située sur des terres anciennement exploitées par l’activité de carrière. 
Ceci explique sa topographie encaissée. 
 

 
Figure 9. Vue sur la piste de karting depuis la RD77 

 
La piste de karting a été créée en 1998 et est gérée par la société AIN KARTING. Elle mesure 1700 mètres 
pour 8,5 mètres de largeur et fait partie des trois plus grands circuits d’Europe. Elle accueille des 
événements d’envergure nationale et internationale. Le site compte aussi sur l’existence d’un atelier pour 
la révision et la réparation des kartings. Le karting bénéficie d’un arrêté d’homologation préfectoral en 
date du 30 aout 2016. 
 
Le site du karting est un site largement anthropisé à ce jour bien qu’il soit classé en zone N. Il ne s’agit plus 
d’un site naturel depuis 1998. Les présentes procédures n’ont pas pour objet de permettre une nouvelle 
installation au milieu de sites naturels vierges mais au sein d’une ancienne zone d’extraction avec une 
végétation de recolonisation donc majoritairement rudérale. Il dispose d’une autorisation d’assainissement 
individuel octroyée par le SPANC. 
 

 
Figure 10. Caractère anthropisé du site du karting. Source 2BR 

 
Une photographie aérienne récente issue de Googlemaps permet d’apprécier le caractère largement 
anthropisé des sites. Sur cette même photographie, on peut apercevoir la zones d’intervention récentes de 
Biogénie au Nord-Ouest, la localisation des installations de traitement plus au Sud et des zone de stockage 
entre les deux. L’ensemble de ces périmètres bénéficient déjà d’autorisations préfectorales qu’il s’agit de 
prendre en compte dans le PLU par le biais des deux procédures de révisions allégées. 
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Figure 11. Photographie aérienne en date de 2019. Source : Googlemaps 
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Puits de captage du bois de Vernes : 
Le secteur En Beauvoir est concerné 
partiellement par la présence d’un 
périmètre de protection éloigné du puits 
de captage de Vernes qui alimente la 
commune de Château-Gaillard en eau 
potable.  
 
POUR RAPPEL, si des périmètres de 
protection ont été définis, AUCUN 
ARRETE DE DECLARATION D’UTILITE 
PUBLIQUE N’A ETE PRIS PAR L’AUTORITE 
PREFECTORAL. Aucun document 
n’officialise ces périmètres de protection. 
 
Les résultats des dernières analyses 
réalisées sur le terrain montrent que 
l’eau d’alimentation est de bonne qualité 
(voir p.86-87 de l’évaluation 
environnementale). 
 
11,4 hectares du périmètre de protection 
éloigné (PPE) sont situés dans le 
périmètre de la révision allégée n°2 (soit 
environ 20% du périmètre de de la RA 
n°2). Le périmètre ne concerne pas le site 
de la révision allégée n°3. 
 
A ce jour, sont autorisés sur les terrains 
du PPE concerné par la révision allégée 
n°2 « l’exploitation des carrières et la 
construction des bâtiments et 
infrastructures liés aux exploitations de ce carrières, sur le territoire couvert par la trame carrière ». Les 
terrains concernés par le PPE bénéficient déjà d’autorisations préfectorales. Il est important ici de rappeler 
qu’il ne s’agit donc pas d’autoriser une nouvelle activité de carrière sur le PPE mais simplement d’affiner, 
dans le cadre de la RA n°2, les  dispositions règlementaires en matière de carrière en précisant 
notamment que les remblaiements avec des matériaux inertes sont autorisés (conformément au mesures 
de remblaiement de carrière déjà prévues par le projet autorisé par le Préfet). 
 
Impacts des activités autorisées dans le périmètre éloigné de protection du puits de captage : 
Concernant les terrains de carrière exploités par ARG, concernés par le PPE, il n’y a pas de connexion entre 
la nappe (donc le captage) et les eaux de ruissellement car l’extraction et le stockage d’inertes se font hors 
d’eau, au-dessus des écoulements et au minimum 1 mètres au-dessus du substratum argileux. Ce 
substratum a été sondé, il suit une pente nord/sud : il part de la cote 231 au nord et arrive à la cote 236 au 
sud de l’autorisation de la carrière. Il n’y pas de connexion directe entre les écoulements et la nappe car 
l’épaisseur d’argile est d’environ 6 mètres. A ce jour, aucune pollution n’a été constatée dans les 
piézomètres avals (dont le fond est au niveau des écoulements à l’interface alluvions-substratum argileux). 
Des analyses sont faîtes 2 fois par an. 
 
Le reste de l’activité de carrière d’ARG et SCCG n’est pas situé dans le PPE. C’est le cas en particulier des 
secteurs d’implantation des installations de traitement, recyclage et autre. L’activité de Biogénie est 
également située en dehors du PPE et des mesures sont prévues par les autorisations environnementales 
afin d’éviter les pollutions hydrologiques. 
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L’activité de karting, qui bénéficie elle aussi d’autorisations préfectorales et de mesures de protection du 
réseau hydrographique, n’est pas située dans le PPE. Des risques de pollution de surface existent karting 
liées aux hydrocarbure et huiles de moteur notamment. Mais le sens d’écoulement des ruissellements est 
opposé à la nappe alluviale impliquant ainsi un risque quasi nul de pollution en surface. 
 
 

Mesures d’évitement/protection par rapport au réseau hydrographique prévues dans les projets autorisés 
par arrêtés préfectoraux 

Carrières ARG et SCCG (concernée en partie par le 
PPE) 

Eau souterraines :  

 Ceinture complète du site ; 

 Pas de stockage de Gazole Non Routier sur 
le site ; 

 Stockage des huiles et des graisses dans des 
bacs de rétention et sur aire étanche, à 
l’abri ;  

 Entretien des engins dans un garage 
spécialisé ; 

 Ravitaillement en-dehors du site ou en bord 
à bord au-dessus d’une rétention étanche 
mobile pour les engins à chenilles ;  

 Pas de stationnement des engins sur le site 
(excepté engins à chenilles) ;  

 Procédure prévue en cas de pollution ;  

 Protocole de reconnaissance du toit du 
môle argileux à l’avancée de l’exploitation 
et avant chaque campagne d’extraction : 
réalisation de sondages selon une maille de 
20 m x 20 m au droit du renouvellement ;  

 Limitation de la surface décapée d’avance ;  

 Recyclage des eaux de process ;  

 Interruption temporaire de l’extraction en 
cas d’ennoiement partiel du fond de fouille. 

 
Eaux superficielles :  

 Situation hors zone inondable ;  

 Pas de stockage de Gazole Non Routier sur 
le site ;  

 Stockage des huiles et des graisses dans des 
bacs de rétention et sur aire étanche, à 
l’abri ;  

 Entretien dans un garage spécialisé ;  

 Ravitaillement en-dehors du site ou en bord 
à bord, au-dessus d’une rétention étanche 
mobile pour les engins à chenilles ;  

 Pas de stationnement des engins sur le site 
(excepté engins à chenilles) ;  

 Accès interdit au public et ceinture 
complète du site;  

 Procédure de dépollution ;  

 Kits de dépollution dans les engins. 

Biogénie (situé hors PPE)  Surveillance des eaux souterraines (nappes 
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au droit du site) réalisée à partir d’au moins 
trois puits de contrôle pour la nappe 
superficielle et d’au moins deux puits pour 
la nappe profonde.  

 Au moins deux de ces puis sont situés en 
amont hydraulique de l’installation et deux 
en aval pour la nappe superficielle et un en 
aval pour la nappe profonde. 

 Les voies de circulation et de stationnement 
ainsi  que les aires de traitement ou de 
stockage des terres sont étanchées afin de 
collecter les eaux pluviales de 
ruissellements (EP) ainsi que les lixiviats (EI) 
et de les traiter. 

 Le dispositif d'étanchéité est constitué par 
la mise en œuvre d'une couche de béton 
bitumineux d'une épaisseur minimale de 7 
cm. 

 Le profil des aires de stockage des lots en 
attente et des aires de traitement des 
terres polluées est conçu de sorte à 
canaliser les lixiviats (EI) résultant du 
traitement et de l'égouttage des terres via 
un caniveau. 

 Le profil des aires de stockage des déchets 
inertes valorisés en attente d’expédition est 
conçu de sorte à canaliser les eaux pluviales 
de ruissellements résultant des eaux 
météoriques via un caniveau à destination 
du bassin de rétention des eaux pluviales. 

 Une barrière de sécurité est disposée sous 
les aires de stockage et de traitement des 
terres polluées afin de recueillir une 
éventuelle perte d'étanchéité. 

Karting   Stockage des carburants sous rétention ;  

 Stands et parkings raccordés à un 
séparateur d’hydrocarbure ;  

 Eaux pluviales traités par ce dispositif ;  

 concernant les eaux usées, rejet dans une 
fosse de traitement. 

 
 
En conclusion de cet état des lieux des risques liés au réseau hydrographique sont les suivantes : Aucun 
rejet direct dans le réseau hydrographique mais proximité du réseau (incidence moyenne). Impact faible à 
moyen sur les zones humides. Incidence moyenne sur les masses d’eau souterraines : risque de pollution de 
surface du karting mais sens d’écoulement des ruissellements opposés à la nappe alluviale (risque quasi nul 
de pollution en surface). 
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III - TEXTES REGISSANT LA REVISION ALLEGE DU PLU 

Les adaptations envisagées affectant une zone agricole du document d’urbanisme sans pour autant 
remettre en cause le Projet d’Aménagement et de Développement et Durables, la procédure à laquelle il 
sera fait recours est donc celle de révision allégée avec examen conjoint. 

Le Code l’Urbanisme à travers son article L. 153-31 dispose en effet que : « Le Plan Local d’Urbanisme est 
révisé lorsque l’établissement public de coopération intercommunale ou la commune décide : 
1° Soit de changer les orientations définies par le projet d’aménagement et de développement durables ; 
2° Soit de réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle ou forestière ; 
3° Soit de réduire une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des sites, des 
paysages ou des milieux naturels, ou d’une évolution de nature à induire de graves risques de nuisance ; 
4° Soit d’ouvrir à l’urbanisation une zone à urbaniser qui, dans les neuf ans suivant sa création, n’a pas été 
ouverte à l’urbanisation ou n’a pas fait l’objet d’acquisitions foncières significatives de la part de la 
commune ou de l’établissement public de coopération intercommunale compétent, directement ou par 
l’intermédiaire d’un opérateur foncier. » 
 

L’article L 153-34 du code de l’urbanisme prévoit  également pour les PLU que « lorsque la révision a 
uniquement pour objet de réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et 
forestière, une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des sites, des paysages ou 
des milieux naturels, ou est de nature à induire de graves risques de nuisance, sans qu'il soit porté atteinte 
aux orientations définies par le plan d'aménagement et de développement durables, le projet de révision 
arrêté fait l'objet d'un examen conjoint de l'Etat, de l'établissement public de coopération intercommunale 
compétent ou de la commune, et des personnes publiques associées mentionnées aux articles L 132-7 et L 
132-9 ». 
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IV – DIAGNOSTIC TECHNIQUE ET TERRITORIAL 

IV.1 Documents d’urbanisme Supérieur : Le SCoT BUCOPA 
 
La commune est comprise dans le territoire du SCOT Bugey-Côtière-Plaine de l’Ain approuvé le 22 
Novembre 2002 et révisé le 26 janvier 2017 (rendu exécutoire le 2 mai 2017). Il regroupe 82 communes 
réparties sur 4 Communautés de Communes (CC Rives de l’Ain-Pays de Cerdon, CC Plaine de l’Ain, CC de 
Miribel et du Plateau, CC de la Côtière à Montluel). Il s’étend sur 4 entités naturelles : la Dombes, la vallée 
de l'Ain, la Plaine de l'Ain et le Bugey. 
 
Il a pour objectif de rendre cohérents entre eux les différents documents de planification, locaux ou 
thématiques, élaborés par les collectivités sur un même territoire.  
 
Il fixe deux grands axes stratégiques, à savoir : 
 

 Renforcer l’unité et la singularité du territoire à l’échelle de l’aire métropolitaine lyonnaise ; qui se 
décline comme suit : 

- Valoriser les compétences « métiers » associées à la Recherche et Développement pour 
développer une « économie du savoir » ; 

- Renforcer la réalité économique locale en promouvant des caractéristiques et filières et en 
s’appuyant sur le couloir de flux historique autour de l’A42 mais aussi en valorisant l’axe de 
l’A432 ; 

- Favoriser le développement de l’économie tertiaire et plus particulièrement des services 
aux entreprises et habitants valorisant l’économie du savoir. 
 

 Miser sur la pluralité interne au territoire, source de richesse et d’opportunités de développement. 
 
Ces axes se déclinent en plusieurs objectifs généraux : 

 Soutenir des projets économiques majeurs, véritables leviers pour la reconnaissance économique 
du territoire ; 

 Organiser le rayonnement du BUCOPA en s’appuyant sur des pôles, structurant l’archipel des 
vocations et des ambiances ; 

 Améliorer la lisibilité des différents espaces. 
 
Ces objectifs se déclinent ensuite par des orientations de politiques sectorielles. 
 
Le territoire du BUCOPA jouit du rayonnement de l’agglomération lyonnaise. Ceci explique la croissance 
démographique notoire constatée sur l’ensemble des communes du SCOT. Au sein de cette vaste 
intercommunalité, la ville de Château-Gaillard occupe une position de « carrefour », à environ 20 Km de 
Bourg-en-Bresse, 50 Km de  Lyon et 100 Km de Genève. 
 
 
Avant la révision du SCoT approuvée en janvier 2017, le PLU de Château-Gaillard traduisait sur son 
territoire les objectifs du SCoT approuvé en 2002. 
 
Au sein du SCOT BUCOPA se dégageait ainsi le pôle d’Ambérieu-en-Bugey, qui faisait l’objet de 
prescriptions de développement plus précises dans le cadre du Schéma de Secteur d’Ambérieu-en-Bugey.  
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Le PLU, tel qu’approuvé en 2011, répondait à la politique définie par le schéma de secteur qui se déclinait 
en 5 points : 

- Protéger les milieux naturels et agricoles, 
- Préserver les paysages, 
- Offrir de l’habitat répondant aux nouvelles exigences, 
- Créer des conditions d’accueil favorables au développement économique, 
- Améliorer les déplacements, anticiper les besoins en infrastructures. 

 
Inscrite au sein du Schéma de Secteur d’Ambérieu-en-Bugey, la commune de Château-Gaillard a intégré 
dans son Plan local d’Urbanisme un objectif de réalisation d’au moins 398 logements à échéance de 2025, 
ce qui aura pour conséquence de porter la population communale à plus de 2500 habitants. 
 
 
Dans le SCoT approuvé en janvier 2017, la commune de Château-Gaillard est classée au sein du pôle 
structurant et d’équilibre régional d’Ambérieu-en-Bugey avec les communes d’Ambérieu, Saint Denis, 
Ambutrix, Bettant, Douvres et Ambronay. En matière de développement résidentiel, le pôle doit être 
renforcé et devra accueillir un total de 3996 logements entre 2016 et 2030. Ce développement correspond 
au point de vue démographique à un taux de croissance annuel moyen de 1,90% de la population. 
 
Une des grandes orientations du DOO du SCoT BUCOPA est de valoriser la diversité et la lisibilité du 
territoire. Ceci implique la protection de la trame verte et bleue, d’affirmer la trame agricole comme une 
économie primaire dynamique et diversifiée et de développer des nouvelles fonctions  et des cadres de vie 
différenciés dans la trame urbaine. 
 
La deuxième grande orientation du DOO relève de la volonté d’un développement résidentiel attractif et 
adapté aux défis du XXIème siècle. Il s’agit de l’aspect qualitatif du développement urbain, le SCoT révisé 
insiste sur la nécessité du maillage des dessertes internes aux nouveaux quartiers et de leur bonne liaison 
vers les bourgs-centres et sur le fait d’assurer le rabattement des flux vers les pôles gares. Il insiste 
également sur le besoin de renforcer l’offre d’équipements et services à l’échelle globale des espaces de 
vie : en optimisant les complémentarités entre centres urbains, secteurs d’emploi et secteurs desservis en 
transport en commun ; en veillant au maillage des espaces de vie, donnant une part spécifique aux modes-
doux ; en facilitant l’implantation des maisons médicales et paramédicales. Le SCoT vise également à 
produire un aménagement et un urbanisme durables. Il pose pour principe d’accroître la place de la nature 
en ville, améliorer la performance énergétique des bâtiments, articuler l’offre de transport aux solutions de 
déplacements doux dans les espaces quotidiens, concevoir des opérations d’aménagement vertueuses en 
matière de gestion des ressources et enfin prévenir l’exposition aux risques et aux nuisances. 
 
La troisième grande orientation concerne le schéma d’aménagement économique qui veut promouvoir 
des espaces de qualité pour accueillir les activités économiques, promouvoir une agriculture diversifiée, 
développer la valorisation et l’innovation pour l’exploitation des ressources naturelles et enfin structurer 
l’armature touristique au service d’une vocation régionale.  
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Figure 12. ZAC repérée par SCoT BUCOPA 2017. Source : SCoT BUCOPA 

 
Le SCoT préconise également la mise en place de lisière éco-paysagère entre les espaces urbains et les 
espaces naturels et agricoles. 
 
En matière économique, le SCoT prévoit en particulier de valoriser les activités tertiaires et de renforcer ou 
développer certains secteurs. C’est le cas en particulier du quartier d’affaires du pôle gare d’Ambérieu-en-
Bugey. Le lieu-dit En Belle Lièvre, concerné par les deux procédures de révision allégée est situé à proximité 
immédiate de ce pôle gare, en continuité de la ZA en Beauvoir. 
 
Un projet de cluster éco-aménagement est précisément identifié par le SCoT BUCOPA sur le périmètre des 
procédures de révision allégée. 
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Figure 13. Localisation des terrains concernés par les procédures de RA dans schéma orientation SCoT sur le cluster 
éco-aménagement d’Ambérieu-en-Bugey. 

 
Les orientations du SCoT à propos de ce cluster concernant Château-Gaillard sont de permettre l’extension, 
à l’échéance SCoT de la zone d’activité sur une surface de 12 hectares. L’aménagement de ce site devra 
être accompagné d’un traitement éco-paysager et intégrera des prescriptions visant à protéger la ressource 
en eau potable. 
 
Au nord des terrains destinés à accueillir les 12 ha d’extension de la zone d’activités, le SCoT présente de 
manière indicative le secteur appelé à accueillir hors échéance SCoT une extension de 28 ha du cluster. 
Dans l’attente de cette future échéance, le SCoT indique que ce territoire devra servir de vitrine à 
l’expérimentation de solutions de valorisation et de recapitalisation écologique après l’exploitation des 
carrières en activité. 
 
Le lieu-dit En Belle Lièvre n’est pas concerné par les prescriptions de maintien ou remise en valeur des 
continuités écologiques spécifiquement identifiées par le SCoT. 
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IV.2 Le PADD du PLU de Château-Gaillard 
 
Le PADD de la commune de Château-Gaillard inscrit des objectifs cohérents avec le SCoT  BUCoPA approuvé 
en 2002, que ce soit en matière de développement démographique, de création de zones d’activités ou 
encore de développement de l’urbanisation.  Trois objectifs permettent de définir le projet de territoire : 
 

1- Permettre un développement urbain soutenu et équilibré. 
2- Favoriser le développement de l’économie locale. 
3- Préserver le patrimoine naturel et paysager. 

 
En termes de développement démographique, la commune s’est fixé l’objectif d’atteindre une population 
d’environ 2500 habitants à échéance 2020/2025 (soit une augmentation de 55% de la population) ce qui 
implique la production d’environ 400 logements durant le pas de temps d’application du PLU. Pour 
répondre à ces objectifs forts de développement territorial, le PLU identifie les secteurs des Ravinelles et 
d’un quartier nouveau à créer entre le centre-village et le secteur de Cormoz. Ce développement 
résidentiel doit préserver les secteurs présentant des forts enjeux environnementaux, se faire de manière 
intégrée aux secteurs déjà urbanisés et limiter le recours à l’habitat individuel systématique. 
 
Sur le plan économique, le PADD cherche à favoriser l’offre d’emploi locale par la création de nouvelles 
zones d’activités (secteur En Beauvoir à l’est du Centre Village), mettre en œuvre les conditions permettant 
de développer le commerce de proximité notamment dans le centre ancien existant et en veillant au 
maintien de bonnes conditions d’exploitation et de développement de l’activité agricole. 
 
Enfin, en matière d’environnement, le PLU se fixe pour objectif de préserver les corridors écologiques, 
préserver la ressource en eau potable, limiter les expositions aux risques d’inondations, préserver et 
développer les espaces boisés classés et protéger les ripisylves et enfin préserver le paysage par le 
traitement des connexions entre développement urbain et espaces naturels et par des intégrations 
paysagères de qualité aux entrées de ville. 
 

IV.3 Données environnementales 
 
La commune de Château-Gaillard est concernée par la présence d’enjeux environnementaux notables. Ces 
enjeux environnementaux sont décrits dans la pièce n° 5 « évaluation environnementale / étude faune-
flore » des procédures de révisions allégées n°2 et 3 du PLU de Château-Gaillard. 
 
Les principaux enjeux environnementaux sont néanmoins résumés dans cette partie. 
 

IV.3.1. Contexte environnemental général 

 
Le site Natura 2000 se trouvant sur la commune de Château-Gaillard est le site d’importance 
communautaire « Basse Vallée de l’Ain, Confluence Ain-Rhône-N ° FR8201653 ».  

 
Les 48 derniers kilomètres de la rivière d'Ain constituent l'un des corridors fluviaux d'envergure les mieux 
préservés de France et aboutissent à un vaste delta naturel à sa confluence avec le Rhône. 
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Figure 14 : Secteurs à enjeux environnementaux et zone concernée par la modification. Source 2BR. 

 
De plus, la commune de Château-Gaillard est recouverte par : 

- ZNIEFF de type I «L’Albarine » à hauteur de 0.82% de son territoire, 
- ZNIEFF de type I «Pelouses sèches d’Ambérieu » sur 8.85% de son territoire, 
- ZNIEFF de type I «Ripisylves du Seymard » sur 7 .81% de son territoire, 
- ZNIEFF de type I «Rivière d’Ain de Neuville à sa confluence» concernant 2.05% du territoire, 
- ZNIEFF de type II « Aéroport d’Ambérieu » sur 8.85% de son territoire, 
- ZNIEFF de type II « Basse Vallée de l’Ain » à hauteur de 35.22% de son territoire,  
- ZNIEFF de type II «  Gorges de l’Albarine et Cluse des Hôpitaux » sur 4.60% de son territoire.  
- N2000- SIC- « Basse Vallée de l’Ain, confluence Ain-Rhône » pour 10.06 %.  

 

IV.3.2. Enjeux du site Natura 2000 sur Château Gaillard 

Les trois affluents de la rivière d’Ain voient leurs cours situés majoritairement dans l’emprise du site Natura 
2000 : le Neyrieux, le Pollon et le Seymard, qui sillonne Château-Gaillard.  
 
Les trois affluents phréatiques sont d’une grande richesse, tant fonctionnelle (circulation des espèces, 
apports d’eau et de sédiments…) que pour les espèces (frayères à poissons, huttes de castor, présence de la 
Lamproie de Planer…). Peu soumis aux crues, ils se sont envasés et les frayères ont été colmatées. Il s’agit 
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de curer les vases organiques sur certains secteurs très colmatés, de mettre en place localement des 
déflecteurs et de trouver un compromis quant à la gestion des vannes de la pisciculture du Seymard. 
 
Les enjeux du site Natura 2000 sont hyper localisés donc sur le lit du Seymard principalement. 
 

 
Figure 15. Enjeux environnementaux localisés sur site. Source 2BR 

 
Les terrains concernés par les procédures de révision allégée ne sont pas concernés par la présence d’un 
site Natura 2000. En revanche, on y trouve de manière limitée la présence de ZNIEFF en bordure Ouest et 
dans une pointe Nord-Est du périmètre. 
 
La partie Ouest du site est également impactée par le périmètre de protection éloigné du puits de captage 
de Vernes. Les procédures de révision allégées ne devront pas aller à l’encontre des dispositions de 
protections prévues ou nécessaires sur ces terrains à enjeu de santé publique. 
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IV.3.3. Sensibilités écologiques 

 
Dans le cadre de ces procédures, une étude faune-flore a été réalisée par le bureau d’études ECOTOPE 
permettant d’identifier les principales sensibilités écologiques des lieux. 
 

 
Figure 16. Extrait de la cartographie des sensibilités écologiques. Ecotope 2018 

 
Concernant les formations végétales le BET environnement ne retient pas d’enjeu très fort. En revanche, on 
trouve des enjeux notables concernant les oiseaux et les amphibiens.  
 
Toutes les espèces végétales invasives existantes dans la région ont été repérées sur le site (ambroisie, 
renouée du Japon… pour les plus connues). 
 
Concernant les oiseaux, on trouve notamment la présence de l’Œdicnème criard et de l’alouette Lulu. Leur 
présence est typique dans la Plaine de L’Ain mais elle est remarquable au titre des protections dont 
bénéficient ces espèces. 
 
Concernant les amphibiens, ceux repérés sont typiques de la plaine de l’Ain, également, mais n’en 
demeurent pas moins remarquables. Il s’agit du crapaud calamite et du pélodyte ponctué. Ces espèces 
trouvent, en effet, un habitat de substitution dans les points d’eau stagnante des carrières. 
 
On retrouve également quelques reptiles typiques du secteur et des chauves-souris mais sans présenter 
d’enjeu saillant. 
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V – LES ELEMENTS DE LA PRESENTE REVISION ALLEGEE DU P.L.U. 

 
L’objet de la révision allégée est l’adaptation de la zone N pour reconnaitre l’existence d’une activité de 
Karting et permettre des compléments à son activité existante. Cet objet se traduit par la mise en place 
d’un sous-secteur Nk reconnaissant les activités existantes de karting et permettant le développement 
limité et encadré de cette activité par le biais d’un Secteur de Taille et de Capacité d’Accueil Limitée. 
S’ajoute à cette traduction règlementaire de l’objet de la présente procédure la mise en place d’une 
Orientation d’Aménagement et de Programmation (OAP) afin de préciser les possibilités de développement 
dans un souci d’encadrement renforcé. 
 
Pour rappel, il s’agit d’un site déjà anthropisé. L’activité de karting s’est installée en 1998 dans une cuvette 
formée par une ancienne activité de carrière. 
 
Les possibilités complémentaires aux activités existantes prévues dans le cadre de l’activité de karting sont 
pertinentes car elles mettent à profit une activité existante dans une cuvette formée par une ancienne 
activité de carrière dont la topographie permet de limiter les nuisances visuelles et même sonores. 
Empêcher les possibilités de développement mineures sur ce site créerait un besoin de déplacement de 
cette activité existante. Ce besoin générerait une pression pour la création d’un nouveau site avec le risque 
d’artificialiser d’autres espaces agricoles ou naturels plus sensibles qu’une cuvette formée par une 
ancienne activité de carrière. En permettant le maintien de l’activité sur ce site, non seulement on évite le 
besoin de créer un nouveau site mais en plus, on sollicite des terrains en zone naturelle déjà impactés par 
l’activité humaine avec la présence de l’aérodrome à l’Est du site. 

V.1 Modification du plan de zonage par la création du sous-secteur Nk 
 
L’objet de la procédure nécessite la mise en place d’un sous-secteur identifiable au plan de zonage et 
disposant de dispositions règlementaires spécifiques. 
 

V.1.1. Création d’une sous-zone Nk au sein de la zone N 

 
Une sous-zone Nk, dite zone naturelle de loisirs karting est donc mise en place au plan de zonage en lieu et 
place du zonage général N sur une superficie de 10,15 ha.  
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Figure 17. Zonage après révision allégée n°2 à gauche et zonage après révision n°3 à droite. Source 2BR 

 
Le périmètre retenu pour le sous-secteur Nk correspond 

- (a) aux limites actuelles de l’activité (parcelles A2698, A2544), les parcelles et A2700 nécessaires 
au développement de l’activité de karting) et une partie de la RD77. La parcelle A217 n’est qu’en 
partie concernée car elle accueille au Nord une ZNIEFF qu’il convient de maintenir en zone N 
classique ; 

-  (b) une bande 40 mètre de large à l’Ouest de la voie de desserte du site, au niveau du bâtiment 
existant. Cette bande située en dehors du site actuel du karting correspond à une parcelle 
appartenant à la commune de Château-Gaillard dont l’exploitation de carrière par ARG a été 
complètement finalisée. Cela permet d’ouvrir la possibilité à un déplacement plus à l’ouest de la 
voirie existante. Cette possibilité répond directement aux besoins de sécuriser les abords du site en 
éloignant le flux de circulation, notamment celui des camions liés aux activités de carrière et 
impliquant davantage de sécurité pour les usagers, moins de particules en suspension à l’entrée du 
site et la possibilité d’aménager un parking sécurisé à l’extérieur du site de karting pour ses usagers 
et son public. 

 
La zone Nk comprend donc le site actuel et le site de développement de l’activité. Ce développement 
consistera  à accueillir les activités complémentaires aux usages actuels et répondre aux besoins en matière 
de sécurité, d’organisation et de gestion de l’espace. Le découpage du sous-secteur Nk ne permettra donc 
un développement modéré du site, complémentaire aux activités et aux pistes déjà existantes. 
 

V.1.2. Evolutions des superficies 

 
La création d’un sous-zonage Nk (zone naturelle de loisirs karting) d’une surface de 10.15 hectares n’a pas 
pour effet de réduire les superficies générales de la zone N. Cette évolution n’a pour effet que de faire 
évoluer les superficies au sein des sous-zones de la zone N. Sur ce dernier point, l’impact est très réduit 
puisque la sous-zone Nk ne représente que 1,5% de la superficie de la zone N avant évolution. 
 
La mise en place de ce sous-zonage et les constructions et aménagements qui y seront permis par le biais 
d’un STECAL ne concerne donc qu’une superficie très mineure des zones naturelles de Château-Gaillard et 
n’impliquera pas de déséquilibre macro-fonctionnel sur la commune. De plus, le recours au STECAL ne 
permet que des droits à construire limités : la création de cette sous-zone Nk sur 10 hectares environ n’est 
pas comparable au déclassement en zone U de 10 hectares de zone naturelle. 
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ZONES

Superficie du 

PLU avant RA 

n°3

Superficie du 

PLU avant RA 

n°3

Evolution 

en Ha

Evolution  

en %

Zones urbaines

Ua 19,39 19,39 0 0%

Uam 1,57 1,57 0 0%

Ub 64,97 64,97 0 0%

Ubl 5,43 5,43 0 0%

Ux 4,73 4,73 0 0%

Total zones urbaines 96,09 96,09 0 0%

Zones à urbaniser

1AU + 1AUb 19,78 19,78 0,00 0%

2AU 20,46 20,46 0,00 0%

1AUx2 17,02 17,02 0,00 0%

1AUx4 24,97 24,97 0,00 0%

Total zones à urbaniser 82,23 82,23 0,00 0%

Zones agricoles

A 522,65 522,65 0 0%

As 49,64 49,64 0 0%

Total zones agricoles 572,29 572,29 0 0%

Zones naturelles

N 752,20 742,05 -10,15 -1,4%

Nl 5,77 5,77 0,00 0%

Na 110,70 110,70 0,00 0%

Neb 1,72 1,72 0,00 0%

Nk 0,00 10,15 10,15 100%

Total zones naturelles 870,39 870,39 0,00 0%

TOTAL ZONES PLU 1621,00 1621,00 0,00 0%

Trame carrière 63,99 63,99 0 0%  
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V.2 Modification du règlement de la zone N pour la mise en place d’un STECAL 
sur la zone Nk 

 
La mise en place d’un sous-zonage Nk doit permettre le développement modéré de l’activité de karting et 
dans le même temps de mettre en place un règlement adapté à la situation existante. En effet, le PLU 
approuvé en 2011 ne prenait pas en compte les spécificités de cette activité existante depuis 1998, sur un 
terrain par conséquent déjà anthropisé et qui auparavant était dédié à l’exploitation de carrière. 
 
La partie littérale du règlement est donc modifiée afin de spécifier dans l’article N2 les constructions 
nouvelles limitées et conditionnées dans la sous-zone Nk ainsi que pour autoriser les usages déjà existants 
dans un souci de cohérence. L’ensemble des utilisations et occupations existantes ou nouvelles autorisées 
par le règlement le sont au titre des exceptions au principe d’inconstructibilité en zone N prévues par les 
dispositions de l’article L.151-13 du code de l’urbanisme (STECAL). 
 
D’autres articles de la zone N sont également modifiés de manière mineure afin de prendre en compte les 
occupations nouvellement autorisées dans la sous-zone Nk. Cela concerne le chapeau introductif du 
règlement de la zone N, l’article N6 et l’article N11. 

V.2.1. Mise en place d’un Secteur de Taille et de Capacités d’Accueil Limitées 
(STECAL) 

 
L’article L.151-13 prévoit que « Le règlement peut, à titre exceptionnel, délimiter dans les zones naturelles, 
agricoles ou forestières des secteurs de taille et de capacité d'accueil limitées dans lesquels peuvent être 
autorisés : 
1° Des constructions ; 
2° Des aires d'accueil et des terrains familiaux locatifs destinés à l'habitat des gens du voyage au sens de la 
loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l'accueil et à l'habitat des gens du voyage ; 
3° Des résidences démontables constituant l'habitat permanent de leurs utilisateurs ». 
Il précise les conditions de hauteur, d'implantation et de densité des constructions, permettant d'assurer 
leur insertion dans l'environnement et leur compatibilité avec le maintien du caractère naturel, agricole ou 
forestier de la zone. 
Il fixe les conditions relatives aux raccordements aux réseaux publics, ainsi que les conditions relatives à 
l'hygiène et à la sécurité auxquelles les constructions, les résidences démontables ou les résidences mobiles 
doivent satisfaire. 
Ces secteurs sont délimités après avis de la commission départementale de la préservation des espaces 
naturels, agricoles et forestiers prévue à l'article L. 112-1-1 du code rural et de la pêche maritime. 
 
Alors que le code de l’urbanisme fixe un principe d’inconstructibilité générale en zone N (hors équipements 
publics, bâtiments agricoles et forestiers), les nouvelles constructions nécessaires pour répondre aux 
besoins créés par les dernières évolutions du site, et même le seul fait de reconnaître certaines occupations 
et utilisations déjà existantes, ne peuvent être admises sans avoir recours au principe du STECAL. 
 
 
L’article N2 est ainsi modifié de manière à autoriser les constructions nouvelles, les aménagements liés aux 
activités de loisirs de karting, le réaménagement des bâtiments existants et leur extension pour des usages 
complémentaires à l’activité de karting, les ICPE liés aux activités de karting et les exhaussements-
affouillements liés aux occupations et utilisations du sol autorisées dans la sous-zone. 
 
Toutefois, afin de répondre au principe de taille et de capacités d’accueil limitées, des conditions et limites 
strictes et chiffrées sont fixées quant à ces occupations conformément aux dispositions de l’article L.153-
13 exigeant que «des conditions de hauteur, d'implantation et de densité des constructions, permettant 
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d'assurer leur insertion dans l'environnement et leur compatibilité avec le maintien du caractère naturel, 
agricole ou forestier de la zone soient fixées par le règlement. 
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REGLEMENT AVANT/APRES EVOLUTION 

DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE N 
 
La zone N, naturelle et forestière, recouvre les secteurs de la commune, équipés ou non, à protéger en 
raison, soit de la qualité des sites, des milieux naturels, des paysages et de leur intérêt, notamment du 
point de vue esthétique, historique ou écologique, soit de l’existence d’une exploitation forestière, soit 
de leur caractère d’espace naturel et d'une zone réservée à l'exploitation des ressources du sous-sol et 
des carrières. 
 
Elle concerne notamment les bois et forêts, les parcs et jardins, les arbres isolés, les plantations 
d'alignement, l'ensemble de ces éléments pouvant être classé comme espaces boisés. 
Elle comprend un sous-secteur Na correspondant à la base aérienne et un sous-secteur Neb 
correspondant à un terrain où sont implantés des équipements de gestion d’eau pluviale. 
Elle comprend également un sous-secteur Nk correspondant à une zone de loisirs accueillant une piste et 
des activités de karting. 

La zone de carrière et ISDI située au lieu-dit En Belle Lièvre est concernée par une Orientation 
d’Aménagement et de Programmation à respecter dans un rapport de compatibilité (voir cahier des 
OAP). 
 
Le sous-secteur Nk situé au lieu-dit En Belle Lièvre est concerné par une Orientation d’Aménagement et 
de Programmation à respecter dans un rapport de compatibilité (voir cahier des OAP). 
 

Commentaires et justifications 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Il s’agit ici de spécifier dans l’en-tête de la zone N que cette 
dernière est concernée par un sous-secteur Nk. 
 
 
 
 
 
 
Au titre de l’information des pétitionnaires, il est rappelé ici 
que le sous-secteur Nk est concerné par une OAP. 
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a) ARTICLE N1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

 
Sont interdites les occupations et utilisations du sol non mentionnées à l’article N2. 

 
Notamment, en zone N couverte par la « trame carrière : extraction et comblement » et concernée par le 
périmètre de protection éloignée du puits de captage du bois de Vernes, sont interdites les occupations et 
utilisations qui compromettraient  la qualité des eaux destinées à la consommation humaine (pour rappel, 
des dispositions sont également prévues par le règlement sanitaire départemental). 
 
Est notamment interdite la destination « hébergement hôtelier » en sous-secteur Nk. 

 

ARTICLE N2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES À  
CONDITIONS PARTICULIÈRES 

 
1) En dehors du sous-secteur Nk, sont notamment admises les occupations et utilisations du sol 
suivantes : 

 
- Les constructions et équipements nécessaires à l'activité des exploitations forestières. 
- Les constructions et ouvrages liés à des équipements d’infrastructure. 
- Les constructions à usage de dépendances séparées des bâtiments existants. 
- L'aménagement et l'extension mesurée des constructions d'habitation existantes, dans le cadre des 

volumes et aspects architecturaux initiaux sans création de nouveau logement. 
- Les constructions et ouvrages liés à des équipements d’infrastructure, les constructions et 

installations nécessaires au fonctionnement et à l’exploitation des infrastructures ferroviaires ainsi 
que les affouillements et les exhaussements qui leur sont liés. Les ouvrages seront conçus et réalisés 
en respectant les dispositions réglementaires et particulièrement celles relatives à l’écoulement des 
eaux.  

- L'extension des bâtiments d'activités existantes. 
- Les parcs d’attraction ouverts au public 
- Les aires de jeux et de sports. 
 
Dans l’ensemble de la zone N et ses sous-secteurs sous réserve d’être couverts par la « trame carrière : 
extraction et comblement » affichée au plan de zonage, sont également autorisées l’exploitation des 

 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
A titre informatif, il est mis en avant que la destination 
hébergement hôtelier est interdite dans le sous-
secteur Nk. Cette interdiction est de fait prévu par la 
rédaction de la règle générale de l’article N1 et le fait 
que cette destination ne soit pas mentionnée dans 
l’article N2. 
 
 
Une sous-section spécifique est mise en place pour la 
sous-zone Nk dans l’article 2 de manière à ce que tous 
les occupations et utilisations autorisées sous-
conditions soient explicitement mentionnées dans le 
règlement, sans confusion avec les autres sous-zones. 
 
Dans la logique de l’article N1, toutes les occupations et 
utilisations du sol non-mentionnées dans l’article N2 sont 
interdites dans la zone. 
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carrières et la construction des bâtiments et infrastructures liés aux exploitations des carrières. De plus, 
sont autorisées les activités complémentaires ou connexes à l’activité de carrière que sont les centrales à 
béton et enrobée et les ICPE liées aux occupations et utilisations du sol admises en trame carrière de la 
zone N. Sont également autorisées les Installations de stockage de déchets inertes et les activités et 
installations de recyclage de déchets inertes ainsi que les classements ICPE liés à ces activités. 
 
 
 
2) En sous-secteur Nk, sont admises les occupations et utilisations du sol suivantes : 

 
- Les constructions et équipements nécessaires à l'activité des exploitations forestières. 

 
- Les constructions et ouvrages liés à des équipements d’infrastructure d’intérêt public ou collectif. 

 

- Les aménagements liés aux activités de loisirs de karting. 

 

 

- Les ICPE directement liés aux activités de loisirs de karting. 

 

 

 

- Les Etablissements Recevant du Public liés à l’activité de karting. 

 

 

 

- La construction de nouveaux bâtiments d’entrepôt et de stockage liés à l’activité de karting sous 
réserve de ne pas compromettre la qualité paysagère du site et du respect des conditions suivantes : 

 Emprise au sol totale maximale des constructions nouvelles (hors extensions de bâtiments 

 
 
 
 
 
 
 
 
Il est rappelé que les constructions à destination 
forestière et d’équipements publics compatibles avec 
la zone sont toujours autorisés en zone N. 
 
 
 
 
Sont mentionnés explicitement les aménagements liés 
aux activités de karting de manière à mettre en 
cohérence l’usage réel sur la zone et les dispositions 
des règlements. 
 
Les ICPE sont autorisés sous réserve d’être 
directement liés à l’activité de karting (atelier de 
réparation, stockage de substances liés au 
fonctionnement et à l’entretien des karts. Avec cette 
rédaction tout autre type d’ICPE est interdit en zone 
Nk. 

 
Le site accueillant à ce jour du public est concerné par 
la règlementation des ERP. Afin d’assurer toute 
problématique règlementaire quant à l’activité 
existante et son développement, il est donc spécifié 
explicitement que les ERP sont autorisés dans la sous-
zone Nk s’ils sont liés à l’activité de karting. 

 
Les constructions nouvelles sont autorisées sous 
conditions strictes et pour un usage précis de stockage 
de matériel. Un ou plusieurs bâtiments pourront être 
autorisés mais sans pouvoir excéder une emprise au 
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existants) : 800m² 
 Surface maximale d’emprise au sol par rapport au terrain du projet : 5% 
 L’implantation du bâtiment devra respecter les dispositions fixées par l’OAP « Zone Nk 

Loisirs karting » 
 La hauteur des constructions devra assurer l’insertion architecturale et paysagère du 

bâtiment et ne pourra, en tout état de cause excéder 8,5 mètres à l’égout du toit. 

 

- Le réaménagement des bâtiments existants dans leurs volumes à la date d’approbation de la 
révision allégée n°2 du PLU pour l’usage de bureau, de services, de commerce et d’entrepôt 
complémentaires de l’activité de karting. 

 

 

 
- L’extension des bâtiments existants ayant des fonctions de bureau, de services, de commerce et 

d’entrepôt complémentaires de l’activité de karting, sous réserve de ne pas compromettre la qualité 
paysagère du site et du respect des conditions suivantes : 

 Surface supplémentaire maximale autorisée: 50% de l’emprise au sol du bâtiment existant. 
 Emprise au sol minimale de la construction avant extension : 400m² 
 Emprise au sol maximum de la construction après extension : 1100m² 
 La hauteur de l’extension devra assurer l’insertion architecturale et paysagère du bâtiment 

et ne pourra, en tout état de cause excéder 8,5 mètres à l’égout du toit. 
 

 

 
- Les exhaussements-affouillements nécessaires aux aménagements, installations et constructions 

autorisés dans la sous-zone Nk sont autorisés sous réserve de leur intégration paysagère. Les gradins 
végétaux sont à ce titre autorisés. 

 
 
 

L’ensemble des occupations et utilisations du sol admises en zone Nk devront respecter les 
dispositions fixées par l’OAP de la zone Nk. 

sol totale de 800m². Des conditions de densité, de 
hauteur, d’emprise sont donc fixées (voir articles N6 et 
N7 et l’OAP de la zone Nk pour les conditions 
d’implantation). 

 
 
 
 
Le site est doté d’un bâtiment existant servant de 
manière complémentaire à l’usage de la piste de 
karting pour le bureau, les réparations du matériel, le 
stockage et de vente du matériel. Il s’agit de ne pas 
bloquer tout réaménagement du bâtiment dans ses 
volumes existants pour des usages complémentaires à 
l’activité de karting. Tout autre usage dépassant la 
fonction complémentaire est interdit. 
 
L’extension des bâtiments existants créant de la 
nouvelle emprise au sol est également autorisée sous 
réserve de conditions et limites chiffrées de manière à 
ce que l’évolution du bâti existant reste limitée. Des 
conditions de densité, de hauteur, d’emprise sont 
également fixées (voir articles N6 et N7 pour les 
conditions d’implantation).  
 
 
 
 
Les exhaussements et affouillements ne sont autorisés 
qu’en lien avec les occupations du sol admises. 
Toutefois ceux-ci sont limités à des mouvements de 
terre de 1 m par rapport au sol naturel, ce qui limite le 
paysage tout en permettant la réalisation de gradin 
naturelle sur les dévers de l’ancienne carrière. 
 
 
Afin de renforcer les conditions de constructions et 
d’aménagements nouveaux, une OAP est mise en 
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ARTICLE N4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX 

… 
- L'évacuation des eaux de ruissellement doit, si nécessaire, être assortie d'un pré traitement en 

particulier si elles sont susceptibles, en zone de carrière concernée par le périmètre de protection 
éloignée du puits de captage du bois de Vernes et en sous-secteur Nk, d’avoir des incidences sur la 
qualité des eaux destinées à la consommation humaine 

 

place afin, notamment de fixer des principes 
d’implantations et préserver les fonctionnalités 
environnementales principales des lieux. 
 

 

ARTICLE N6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX  
VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 

 
- Les constructions doivent être implantées avec un retrait minimum par rapport aux voies selon les 

modalités suivantes : 
 

 

Nature et désignation des voies 
 

Recul minimum 

 
Autoroute A42 

100 mètres par rapport à l’axe de la voie pour 
toutes  constructions 

 

- Autres voies 
 

15 mètres par rapport à l’axe de la voie pour 
toutes  constructions 
 

 
- Des implantations différentes peuvent être admises en cas de contraintes liées à l’exploitation 

d’ouvrages publics (transformateurs EDF…) sauf en cas de gêne en matière de sécurité ou de 
visibilité. 
  

En sous-secteur Nk, un recul différent peut être autorisé ou exigé en dehors des autoroutes et voie de 
grande circulation, afin de permettre la réalisation d’extension en continuité du bâti existant. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Une dérogation à la règle générale de recul de 15 mètres des 
emprises publiques est fixé, seulement dans la sous-zone Nk, 
afin de permettre l’extension du seul bâtiment existant sur 
le site situé à moins de 15 mètre de la voie de desserte 
existante (et qui pourrait à terme rentrer dans le domaine 
public de la commune). 
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ARTICLE N9 - EMPRISE AU SOL 

 
L’emprise au sol des constructions résulte de l’application des dispositions des articles N2, 6, 7, 8, 10, 12 
et 13 du présent chapitre. 
 
 

ARTICLE N11 - ASPECT EXTERIEUR 

 
a) Implantation et volume : 

 
- L’implantation, le volume et les proportions des constructions dans tous leurs éléments doivent être 

déterminés en tenant compte de l’environnement bâti en s’y intégrant le mieux possible. 
 
- La construction doit s’adapter à la topographie naturelle du terrain et la perturber le moins possible. 

Dans le sous-secteur Nk, les exhaussements et affouillements nécessaires aux aménagements et 
constructions admises sont autorisés sous réserve de leur bonne insertion paysagère. 

 
- Les toits à un seul pan sont interdits pour les bâtiments isolés, mais sont toutefois autorisés pour les 

bâtiments s’appuyant sur les murs d’une construction existante. 
 
- Les toitures terrasses sont interdites. 
 
b) Eléments de surface : 

 
- Les matériaux de couverture, les enduits, les ouvertures, les menuiseries et huisseries extérieures 

doivent être déterminés en tenant compte de leur environnement bâti. 
 
- L’emploi à nu, en parements extérieurs, de matériaux normalement conçus pour être recouverts d’un 

enduit ou d’un autre type de revêtement est interdit. 
 
- Les teintes d’enduits, de menuiseries et de couverture doivent être en harmonie avec leur 

environnement. 
 

 
 
 
 
Des règles d’emprise au sol liées aux constructions nouvelles 
et aux extensions étant fixées dans l’article N2, il est rappelé 
dans l’article N9 sur l’emprise au sol que les dispositions du 
premier article doivent être prises en compte. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Les conditions spécifiques relatives aux exhaussements et 
affouillements en sous-zone Nk sont rappelées dans l’article 
N11 sur l’aspect extérieur des constructions. 
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- Les couvertures doivent être réalisées en matériaux s'intégrant aux bâtiments  existants avec une 
pente homogène comprise entre 30 et 50 %. 

 
Lorsqu’un projet est délibérément de nature, par sa modernité, à modifier fortement le site existant, ou à 
créer un nouveau paysage, l’aspect des constructions peut être apprécié selon des critères plus généraux 
que ceux détaillés précédemment. Le demandeur ou l’auteur du projet doit alors justifier de la 
cohérence, de la recherche architecturale et de la concordance avec le caractère général du site.  
Les projets seront examinés au cas par cas. 
 
c) Clôtures : 

 
- Les clôtures doivent être d’aspect sobre, en concordance avec le paysage environnant et les usages 

locaux : couleur, matériaux, hauteurs.  
 
- Dans le cas éventuel d’une partie en muret plein, la hauteur de celui-ci est limitée en 1,00 mètre 

maximum. 
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D’autres exigences sont fixées par le code de l’urbanisme afin d’autoriser de manière dérogatoire et dans 
un secteur spécifique les constructions en zone N. En effet, le code de l’urbanisme précise à proposedu 
règlement que : 
 

Il fixe les conditions relatives aux raccordements aux réseaux publics, ainsi que les 
conditions relatives à l'hygiène et à la sécurité auxquelles les constructions, les 
résidences démontables ou les résidences mobiles doivent satisfaire. 
Ces secteurs sont délimités après avis de la commission départementale de la 
préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers prévue à l'article L. 112-1-1 
du code rural et de la pêche maritime. 

 
Concernant le raccordement aux réseaux publics, les conditions exigées par l’article L.151-13 sont déjà 
fixées dans l’article N4 qui oblige le raccordement au réseau d’eau potable de toute construction qui 
requiert ce type d’alimentation, oblige au raccordement au réseau d’assainissement hormis pour les 
constructions isolées, le raccordement aux eaux pluviales lorsqu’il existe ou absorbé sur le terrain ou vers 
un déversoir désigné par les services techniques de la commune. Des conditions sont également fixées par 
l’article N4 quant au raccordement au réseau électrique. 
 
Le site du karting est aujourd’hui alimenté par le service d’eau potable de la commune. Au point de vue du 
traitement des eaux usées, le site est situé en zone d’assainissement individuel. 
 
Des dispositions additionnelles sont également fixées dans le cadre de l’OAP « Zone Nk Loisirs Karting » où 
il est précisé, dans le respect des prescriptions générales fixées par l’article N4, que « les eaux de 
ruissellement provoquées par les aménagements et constructions devront être traitées à la parcelle sans 
toutefois affecter les pelouses sèches existantes ou à créer ». L’OAP complète les dispositions plus généralistes 
du règlement et définit des prescriptions visant à préserver les pelouses sèches, importantes pour la biodiversité 
rencontrée sur le site. 

  
Caractère limité du STECAL : 
Si la surface de la zone NK est importante, cela ne remet pas en cause le caractère limité de ce STECAL. En 
effet, le code de l’urbanisme ne précise pas que c’est au regard de la superficie de la zone que s’apprécie le 
caractère limité. Dans le cas présent, le caractère limité est assuré par les limites d’emprises et de surfaces 
très strictes qui encadrent les constructions nouvelles 800m² de surface de plancher pour un bâtiment 
nouveau et 400 m² maximum d’extension des bâtiments existants. Ce sont ces dispositions qui assurent le 
caractère limité du STECAL. Par ailleurs, le règlement est complété par une OAP qui vient localiser les 
possibilités d’extension et de construction nouvelles. Ainsi, d’un point de vue très pratique, ce ne sont pas 
les 11 hectares de la zone qui seront bâtis mais pas plus de 1500 m² au sein de la zone Nk.  
 

V.3 Mise en place d’une Orientation d’Aménagement et de Programmation sur 
l’ensemble de la sous-zone Nk Loisirs de karting 

 
Le site de la sous-zone Nk présente des enjeux environnementaux, notamment en matière de faune qui 
justifient de préciser des principes d’aménagement de ce secteur par le biais d’une orientation 
d’aménagement (OAP). Par ailleurs, l’OAP permet de renforcer les conditions  relatives aux constructions 
nouvelles prévues par l’article N2 pour cette sous-zone, notamment en matière d’implantation des futures 
constructions et aménagements. Cette OAP permet enfin de donner une vision d’ensemble au 
développement modéré du site localisé dans une zone naturelle. 
 



Commune de Château-Gaillard – Plan Local d’Urbanisme – Révision allégée N°3 - Note de présentation 41 

Pour rappel, les Orientations d’Aménagements et de Programmations constituent désormais une partie à 
part entière du Plan Local d’Urbanisme, conformément  à l’article L 151-7 du Code de l’Urbanisme.  
 
 

I. - Les orientations d'aménagement et de programmation peuvent notamment : 
 
1° Définir les actions et opérations nécessaires pour mettre en valeur l'environnement, 
notamment les continuités écologiques, les paysages, les entrées de villes et le patrimoine, 
lutter contre l'insalubrité, permettre le renouvellement urbain et assurer le développement 
de la commune ; 
 
2° Favoriser la mixité fonctionnelle en prévoyant qu'en cas de réalisation d'opérations 
d'aménagement, de construction ou de réhabilitation un pourcentage de ces opérations est 
destiné à la réalisation de commerces ; 
 
3° Comporter un échéancier prévisionnel de l'ouverture à l'urbanisation des zones à 
urbaniser et de la réalisation des équipements correspondants ; 
 
4° Porter sur des quartiers ou des secteurs à mettre en valeur, réhabiliter, restructurer ou 
aménager ; 
 
5° Prendre la forme de schémas d'aménagement et préciser les principales caractéristiques 
des voies et espaces publics ; 
 
6° Adapter la délimitation des périmètres, en fonction de la qualité de la desserte, où 
s'applique le plafonnement à proximité des transports prévu aux articles L. 151-35 et L. 151-
36. 
 
II. - En zone de montagne, ces orientations définissent la localisation, la nature et la 
capacité globale d'accueil et d'équipement des unités touristiques nouvelles locales. 

 
Ces orientations sont opposables à toute personne publique ou privée pour l’exécution de tous travaux, 
constructions, plantation, affouillements pour la création de lotissements. Cette opposabilité s’applique 
dans une relation de compatibilité, c'est-à-dire que les travaux et constructions projetées ne doivent pas 
aller à l’encontre des orientations  définies et rendre plus difficile voire impossible leur réalisation. Au 
contraire, ces interventions doivent contribuer à leur façon à réaliser les projets prévus par l’OAP. 
 

 Contenu de la modification 
 
Le périmètre de l’OAP comprend l’ensemble de la sous-zone Nk « zone naturelle de loisirs de karting ». 
Cette sous-zone forme un STECAL au sens de l’article L.151-13 et c’est donc l’ensemble du STECAL qui est 
encadré par cette OAP. 
 
Les principaux généraux de cette OAP sont de : 
- Préserver les fonctionnalités écologiques du site sur lequel se retrouvent certaines espèces 

remarquables (voir étude Faune-Flore) et prévoir des principes de compensation-réduction lorsque 
certains aménagements sont susceptibles de générer des impacts sur la faune et la flore ; 

- Faciliter l’insertion paysagère du site situé en zone naturelle et à proximité d’un aérodrome militaire ; 
- Sécuriser le fonctionnement du site et ses abords, notamment du point de vue de la desserte et du 

stationnement. 
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Figure 18. Schéma de principe OAP secteur Nk. Source 2BR 

 
Organisation de l’espace, aménagements et constructions 
 
Des zones d’implantations sont fixées pour les nouvelles constructions, la réalisation de gradins naturels, la 
réalisation d’aménagement de loisirs directement liés à l’activité de karting et l’extension du bâtiment 
existant. Ces zones d’implantation permettent de favoriser les parties du site présentant les plus forts 
enjeux environnementaux. Ces dispositions permettent également de compléter les dispositions du 
règlement de la sous-zone Nk en accord avec les exigences de l’article L.151-13 en matière d’implantation 
des constructions nouvelles. 
 
Sont également fixées par l’OAP des prescriptions d’insertion paysagère. Il s’agit ici de tirer parti de la 
topographie encaissée du site qui se situe jusqu’à 9 mètres en contrebas de la RD77. Les prescriptions 
fixées sont ainsi de rendre les aménagements les moins visibles depuis les alentours du site en jouant sur le 
relief et la végétation existante. 
 
Sécurisation de la voirie et du stationnement 
 
En matière de sécurisation de la voirie et du stationnement, il s’agit de privilégier le stationnement du 
public en entrée de site afin d’éviter les flux et déplacements au sein du site alors que des enjeux de 
sécurité lié à la pratique du karting les contraignent. 
 
L’OAP prévoit également la possibilité de déplacer plus à l’Ouest l’actuelle voie de dessert au site et aux 
carrières. Ce déplacement facilitera en effet la réalisation de stationnement aux abords immédiats du site 
alors que ces usages posent aujourd’hui de fort problème de circulation et de sécurité. L’objectif est donc 
de remédier au stationnement anarchique des usagers et du public du site de karting et permettre la 
réalisation d’une offre de stationnement pour répondre au développement du site. Le déplacement de la 
voie permettra la réalisation de plus de place de stationnement et de le rendre moins dépendant de la 
voirie pour un meilleur fonctionnement. L’éloignement de la voirie par rapport à l’entrée du site répond 
également à des enjeux de sécurité et des conflits d’usages entre véhicules de la carrière et usagers du site 
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de karting. L’éloignement limitera également l’exposition des usagers du site aux particules en suspension 
générées par la circulation des véhicules lourds liés à la carrière. 
 
La commune souhaite insister sur le fait que le principe de déplacement de la voie est une réponse à une 
demande du Préfet de l’Ain de sécuriser l’accueil du public sur le site du karting par rapport à la voie 
existante. Le principe est donc de répondre à cette demande initiale de l’Etat. 
 

Assainissement  
 
Des dispositions complémentaires à l’article N4 sont fixées en matière de gestion des eaux pluviales. Il 
s’agit de répondre tout d’abord aux problématiques de ruissèlement en évitant les phénomènes 
d’inondation liés au ruissellement sur les parties construites et aménagées. La solution retenue ici est celle 
du traitement à la parcelle. Ce traitement à la parcelle permettra, bien que manière limitée, de réduire les 
phénomènes d’îlot de chaleur particulièrement fort sur un site comme celui d’une piste de karting. 
Toutefois, le site étant concerné par des milieux xériques particulièrement propices à certaines espèces de 
faune, l’OAP protège les pelouses sèches lesquelles ne devront pas être affectées par la gestion des eaux de 
pluie. Compte-tenu des risques de pollution des eaux de surface et des sols et de la proximité de la nappe 
affleurante, des mesures sont fixées pour que des installations de récupération des hydrocarbures soient 
réalisées. 
 
Végétation, paysage et préservation environnementale 
 
Il s’agit ici de préserver les parties du site présentant les plus forts enjeux environnementaux. Selon l’étude 
Faune-Flore réalisée par le BET Ecotope, les principaux enjeux environnementaux concernent la faune 
principalement avec la présence sur le site de l’Œdicnème Criard, de l’Alouette Lulu, du Crapaud Calamite 
et du Pédolyte Ponctué. Ces espèces sont particulièrement présentes dans les milieux xériques constitués 
de pelouses sèches.  
 
Les sensibilités écologiques identifiées sont les suivantes : 
 

 
Figure 19. Extrait de la cartographie des sensibilités écologiques. Ecotope 2018 
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Alors que le cœur et la majorité du site est concerné par un niveau de sensibilité écologique faible, les 
abords du site sont concernés par des sensibilités très fortes et mêmes prioritaires pour certaines. 
 
Pour préserver ces parties des prescriptions sont fixées par l’OAP dans une logique d’évitement  de la 
séquence « Eviter, Réduire, Compenser ». Ainsi, une bande tampon végétale de 10 mètres de large est 
imposée et devra être non construite et non aménagée. Une dérogation est toutefois prévue pour les 
gradins naturels qui pourront empiéter sur la bande de 10 mètres. Toutefois, les impacts de ces gradins 
naturels seront fortement limités du fait du parti pris d’aménagement auquel ils correspondent. 
Des zones végétalisées renforcées sont également fixées en complément de la bande végétale. Il s’agit 
d’emprises élargies interdites de constructions ou d’aménagement. Dans ces zones, les gradins naturels ne 
sont pas autorisés. 
 
Le projet de déplacement de la voirie de desserte plus à l’Ouest pourrait impacter des parties présentant 
une sensibilité écologique prioritaire. Les espaces classés comme prioritaires correspondent à des terres de 
découverte stockées depuis plusieurs années dans l’optique du remblaiement de la carrière. Ces terres 
n’ont donc pas vocation à rester sur les emprises identifiées par l’étude faune-flore. Une fois le 
déplacement de ces terres, ces emprises ne présenteront plus d’enjeux environnementaux prioritaires. Par 
ailleurs, le déplacement de la voie est important pour la sécurisation des abords de la zone de karting qui 
reçoit du public dans un contexte insuffisamment adapté à ce jour. Compte-tenu du caractère non pérenne 
des terres stockées, il est donc pertinent de permettre le principe de déplacement de la voie. 
En revanche, il convient de ne pas ignorer l’apport à la biodiversité qu’ont amené ces stocks de terres de 
découverte. Pour cette raison, un principe de compensation est fixé par l’OAP en cas de réalisation de 
l’aménagement. Ainsi, en cas de déplacement de la voirie de desserte, une pelouse sèche de 1200m² devra 
être recréée sur le site (sur l’ancien tracé de la voirie hors stationnement à réaliser ou sur les parties non 
construites localisées en partie présentant une sensibilité faible). Cette compensation pourra également 
être réalisée à proximité immédiate du site, notamment sur le périmètre d’activité de carrière voisin. 
 
Enfin, afin de préserver la fonctionnalité écologique des lieux et limiter l’impact paysager des 
aménagements et lutter contre les phénomènes d’îlot de chaleur, il est précisé que les aires de 
stationnement devront être plantées.  
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VI - JUSTIFICATION DE EVOLUTIONS APPORTEES AU PLU 

 

VI.1 Compatibilité avec le PADD et les documents d’urbanisme supérieurs 
 

VI.1.1. Compatibilité avec les objectifs du PADD 

 
Les évolutions apportées au règlement graphique du PLU respectent les principes et objectifs fixés par le 
PADD de ce document. 
 
Les évolutions relatives à la procédure de révision allégée n°3 s’inscrivent dans la continuité des objectifs 
du PADD. Tout d’abord, la procédure ne bouleverse par le projet de territoire car elle vise à reconnaitre 
l’existence d’une activité  mal prise en compte dans le règlement de PLU. Cette correction du règlement est 
sans effet sur le territoire. 
 
En ce qui concerne les possibilités de constructions nouvelles, celles-ci sont modérées et n’ont pas pour 
objectif de permettre un développement illimité de l’activité de karting mais plutôt de compléter les 
infrastructures en réponse aux besoins créés par les usages actuels du site. Ces possibilités nouvelles ne 
remettent donc pas en cause le projet de développement du territoire. 
 
En revanche, la mise en place d’une OAP permet d’approfondir les principes de préservation de 
l’environnement et des paysages par le biais de nouvelles mesures opposables. La mise en place de zones 
végétalisées et d’une bande tampon participera à assurer l’objectif d’intégration paysagère des 
développements territoriaux prévu par le PADD. L’OAP renforce de manière plus générale la protection et 
la mise en valeur des fonctionnalités environnementales grâce à l’inscription du principe de compensation 
en cas de de déplacement de la voie de desserte. Alors que le site de karting existant à ce jour n’est 
encadré par aucune mesure de protection spécifique en dehors du classement en zone N, la présente 
procédure met en place des dispositions nouvelles afin de mieux répondre notamment à l’objectif de 
préserver les paysages par le traitement des connexions entre développement urbain et espaces 
naturels. La Révision allégée n°3 ne va donc pas à l’encontre des objectifs du PADD et permet même de 
répondre directement à certaines de ces orientations, assurant un lien de cohérence entre le PADD et les 
dispositions opposables mises en place. 
 
Surtout, la procédure permet de sécuriser et pérenniser l’activité de karting qui, pour rappel, permet la 
réalisation d’événements de rayonnement national et international. Il s’agit d’une activité remarquable en 
ce sens et qui participe au dynamise économique de la commune. Le site étant situé dans la grande 
continuité de la zone d’activité d’En Beauvoir, cela fait donc écho à l’objectif de favoriser le développement 
d’une offre d’emploi locale par la création de nouvelles zones d’activités. 
 

VI.1.1. Compatibilité avec les orientations et objectifs du SCoT BUCOPA 

 
La procédure de révision allégée n°3 n’est pas concernée par le projet de cluster éco-aménagement du 
SCoT. Elle est donc compatible avec ces orientations.  
 
Ne consistant qu’en une mise en cohérence et à la création de nouveaux droits à construire modérés, cette 
procédure n’affecte aucune des orientations du SCoT. En revanche, les prescriptions de préservation 
d’espaces végétaux participent, à leur échelle, aux objectifs de valorisation de la biodiversité. 
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VII – INCIDENCES DE LA REVISION DU PLU SUR L’ETAT INITIAL DE 
L’ENVIRONNEMENT 

NB la présente évaluation des incidences sur l’environnement ne remplace en aucun cas une étude 
d’impact ou dossier analogue spécifique à chacun des projets qui pourraient prendre place au sein des 
nouvelles trames du PLU. 

 

Les nouvelles trames, en particulier l’extension de la zone carrière peut avoir comme incidence sur le milieu 
naturel, la régression des habitats d’espèces observées, en particulier pour l’Oedicnème criard, la 
destruction directe d’individus lors des travaux ou de l’exploitation courante de certaines espèces par 
exemple de reptiles ou d’amphibiens. 

 

La carrière et les activités actuelles permettent le maintien des espèces qui y ont été observées, ces 
espèces s’accommodant des activités en cours. L’extension de la trame carrière n’aura donc pas 
d’incidences négatives sur les espèces observées sur la zone, et les habitats présents n’ont qu’un intérêt 
relativement limité en tant que tel. De plus aucune espèce végétale protégée n’a été observée. 

 

De fait l’incidence de l’extension de la trame carrière est faible. Attention néanmoins à la remise en état du 
site après exploitation qui devra prendre en compte les espèces observées actuellement et permettre leur 
maintien dans le temps. 

 

Concernant la trame Karting, et les espèces observées, il faut signaler en sus la présence d’un coteau boisé 
sur la parcelle 217, entre l’activité existante et la route d77. Ce boisement doit être maintenu en l’état en 
particulier pour l’avifaune. En dehors de cette contrainte, l’activité actuelle constatée sur cette zone et les 
espèces observées peu sensibles font que le nouveau zonage n’aura qu’une incidence modérée sur les 
espèces et habitats.  
  
A propos des mesures de compensation fixées dans les Orientations d’Aménagement et de 
Programmation : 
Les mesures d’adaptation des différents projets ont été abordées dans les volets naturels de la carrière et 
du Karting, il s’agit ici de régulariser des activités existantes autorisées par les services de l’état. 
Il est important de préciser dans un premier temps que des mesures d’évitements ont déjà été mises en 
place par les carrières (Etude d’impact) et karting. 
Les mesures des OAP concernent essentiellement des pelouses sèches à recréer durant l’exploitation des 
activités et sont ciblées pour les espèces qui ne sont pas les espèces liées aux activités de carrière par 
exemple. Elle ne concerne donc pas la remise en état qui doit, elle prévoir des mesures pour les espèces 
pionnières actuellement présentes et qui disparaitront quand la carrière s’arrêtera. 
Il faut en effet retenir que les espèces présentes sur le site sont des espèces qui profitent de l’exploitation 
de la carrière car l’activité permet leur maintien (espèces pionnières, espèces liées à des milieux dominés 
par les galets etc) ou bien des espèces provenant des milieux de pelouses sèches environnants qui trouvent 
des milieux dégradés mais utilisables (c’est le cas d’oiseaux comme la Pie grièche écorcheur) en marge du 
site. Les activités autorisées, notamment celles de carrière ne vont pas à l’encontre de ces espèces. Les 
mesures de compensation en cas de destruction de pelouses sèches, renforcera quantitativement les 
surfaces propices à ces espèces tout en autorisant des activités qui ne vont pas frontalement à leur 
encontre.  
Par ailleurs, ces espèces ont des effectifs très faibles (un couple en partie nord du site) en regard de 
l’intérêt global limité de la zone.  
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Enfin, la biodiversité peut trouver un intérêt dans une restauration écologique intelligente en récréant 
cette fois des milieux plus adaptés aux espèces les plus rares. C’est ce que permettront les mesures de 
compensation mises en place. 
 
Assainissement : 
Il n’existe pas de besoin particulier concernant les modifications de la révision allégée n°2 à propos de 
l’assainissement : pas de besoin dans les activités autorisées. 
 
Concernant le karting, il convient de préciser encore une fois qu’il s’agit d’une activité existante et qu’elle 
dispose déjà d’un système d’assainissement non-collectif (une fosse de traitement) autorisée par le SPANC 
et est contrôlée par ce dernier qui s’assure qu’il n’existe aucun rejet non traité dans le réseau naturel. 
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VIII - CONCLUSION 

 
Cette procédure de révision allégée n°3 du PLU n’engendre aucun impact sur le territoire bien qu’elle 
concerne une zone Naturelle car elle ne permet qu’un développement marginal d’une activité existante 
qu’il s’agit ici de reconnaître. Il s’agit de mettre en cohérence et préciser le règlement en lien avec les 
activités pas suffisamment prises en compte au moment de la révision générale et de ne permettre que des 
constructions et aménagements de confort par rapport aux activités et besoins existants. 
 
Elle permet également de renforcer les prescriptions en place en matière de préservation des 
fonctionnalités environnementales.  
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I – CONTEXTE LEGISLATIF ET OBJETS DE LA REVISION DU PLU 

Le plan local d’urbanisme de Château-Gaillard a été approuvé par le conseil municipal le 14 Février 2011 au 
terme d’une procédure de révision du POS.  
 
Il a fait l’objet depuis son approbation de plusieurs évolutions : 
 

- Modification simplifiée n°1, approuvée le 30 janvier 2017 ; 
- Modification simplifiée n°2, approuvée le 10 avril 2018 ; 
- Modification simplifiée n°3, approuvée le 10 avril 2018. 

 
Deux nouvelles procédures d’évolution sont lancées en parallèle concernant une même portion du 
territoire communale située au lieu-dit En Belle Lièvre : 
 

- La révision allégée n°2 qui porte sur 
l’adaptation de la zone N pour la prise en 
compte des activités de carrière existantes 
et leurs activités connexes impliquant 
l’extension modérée de la trame carrière et 
l’autorisation dans le règlement des 
occupations et utilisations complémentaires à 
l’activité de carrière. Le règlement de la zone 
N concernée par la trame carrière verra ainsi 
la possibilité de réaliser des installations de 
stockage de déchets inertes, de recycler des 
déchets inertes issus du BTP, de réaliser une 
centrale à béton et enrobée et d’accueillir les 
ICPE directement en lien avec les activités 
autorisées dans la zone.  
Cette évolution de la zone N se traduit par : 

- La  modification de la trame carrière au 
plan de zonage ; 

- La modification de l’article N2 du 
règlement littéral et ; 

- La mise en place d’une OAP afin de 
renforcer les protections 
environnementales sur le site et réduire 
les impacts liés à l’activité de carrière.  

 
- La révision allégée n°3 qui porte également sur l’adaptation de la zone N consistant, d’abord, en la 

reconnaissance d’une activité de karting existante par la création d’un sous-secteur Nk et, ensuite, en 
la mise en place d’un STECAL afin de permettre certains développements limités de cette activité.  
Cette évolution de la zone se traduit par  

- La modification du plan de zonage  
- la modification du règlement littéral de la zone N (notamment l’article N2) et ; 
- la mise en place d’une OAP afin d’encadrer les nouvelles possibilités d’occupations et 

utilisations et pour fixer des prescriptions de compensation d’impacts environnementaux 
potentiels. 
 

 
La présente procédure concerne la révision allégée n°2 du PLU.  
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II – CONTEXTE GENERAL DE LA PROCEDURE 

 

II.1 Situation 
 
La commune de Château-Gaillard fait partie du Département de l’Ain et profite de l’influence de l’aire 
urbaine lyonnaise du fait de sa bonne desserte routière. Le territoire communal est traversé du nord au sud 
par l’A42 qui relie Lyon à Pont d’Ain. L’échangeur de l’A42 situé sur son territoire et la proximité de la gare 
d’Ambérieu-en-Bugey la positionne à proximité de polarités d’importance départementale et régionale 
(agglomération lyonnaise, Bourg-en-Bresse). 
 
D’une superficie de 1 621 hectares, la commune de Château-Gaillard est située à environ 50 Km de Lyon, 20 
km de Bourg en Bresse, 10 km de Pont d’Ain et jouxte Ambérieu-en-Bugey, au cœur de la Vallée de l’Ain.  
 

 
Figure 1. Situation commune de Château-Gaillard 

 
 
Le territoire est divisé en trois terrasses bien distinctes : 
 

 Le lit majeur de la rivière d’Ain qui occupe tout l’Ouest et le Nord-Ouest de la commune dont les 
altitudes varient peu, de 228 mètres au Nord à 225 mètres au Sud. 
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 La moraine glacière située à l’Est de la commune, elle-même divisée en deux terrasses 
pratiquement plates : 

- Au Nord-Est le terrain d’aviation d’Ambérieu-en-Bugey à l’altitude de 245 mètres 
- Au Sud-Est la zone agricole à l’altitude de 235 mètres. 

 
Ces trois terrasses sont reliées par des clôtures abruptes, largement plantées pour celle qui borde le lit 
majeur. 

 
Figure 2. Organisation territoriale commune de Château-Gaillard. Source : 2BR 

 
Le territoire de Château-Gaillard est marqué par une forte présence de terres agricoles. Le Seymard 
traverse la commune en son centre, dans le sens Nord-Sud et offre un continuum boisé séparant la plaine 
de l’Ain à l’Ouest du reste du territoire communale. 
 
On compte plusieurs poches urbaines réparties sur la partie Est du territoire. Trois poches résidentielles de 
taille équivalente, à savoir le centre-bourg, Cormoz et le secteur de Poisatière-Ravinelles. Ce dernier 
secteur urbain est en continuité directe de l’agglomération urbaine d’Ambérieu-en-Bugey affirmant 
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l’appartenance de la commune à cette aire urbaine. Le territoire situé entre le centre-bourg et Cormoz est 
amené à être urbanisé à travers une procédure de ZAC. 
 
Enfin, un secteur urbain à vocation d’activités dont le développement est toujours en cours est situé à l’Est 
de l’A42. Cette zone d’activité a un rayonnement sur l’ensemble de l’agglomération d’Ambérieu-en-Bugey. 
Cette zone d’activités se situe à proximité des terrains concernés par les procédures de révision allégée n°2 
et 3. 
 

II.2 Le contexte territorial des secteurs concernés par les procédures de 
révisions allégées 2 et 3 

 
Les procédures de révisions allégée n°2 et 3 du PLU de Château-Gaillard concernent une zone totale 
d’environ 68 hectares au lieu-dit « En Belle Lièvre » située entre le lieu-dit Le Recourbe marqué 
topographiquement par les méandres de la rivière le Seymard et l’autoroute A42 à l’Ouest ; La limite avec 
la commune d’Ambronay au Nord ; l’aérodrome militaire d’Ambérieu-en-Bugey à l’Est (en partie situé sur la 
commune). Au sud, on retrouve quelques terrains agricoles enclavés et la zone d’activités En Beauvoir. Le 
centre-bourg de Château-Gaillard se situe lui à moins de 2km du centre de cette zone. 
 

 
Figure 3. Contexte territorial de la zone d’études. Source 2BR 
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La zone d’étude liée aux deux procédures de révisions allégées concerne des activités anciennes et 
actuelles de carrière.  
 
Les carrières actuelles (procédure de révision allégée n°2) : 
La commune de Château-Gaillard voit une grande partie de son territoire constituée par une plaine 
morainique propice à l’activité d’extraction de matériaux de construction. Il s’agit de carrières 
alluvionnaires (hors d’eau) dont des parties déjà exploitées ont été remblayées par stockage de déchets 
inertes. 
 
On compte trois exploitations sur le site « En Belle Lièvre » que sont la SCCG, ARG et BIOGENIE. ARG et 
SCCG, géré par ARG, bénéficient d’autorisation d’exploitation de carrière, de traitement de déchets inertes 
pour leur recyclage (concassage…) et ARG bénéficie d’une autorisation pour une Installation de Stockage de 
Déchets Inertes (ISDI). L’ensemble de ces occupations sont encadrées par le code de l’environnement sous 
le régime des ICPE. 
 
L’entreprise BIOGENIE présente sur le territoire pour le traitement et le recyclage et la dépollution de 
déchets dangereux et non-dangereux a été autorisée par arrêté préfectoral en date du 30 janvier 2014 à 
exploiter une partie de l’ISDI de la société ARG. 

 
Figure 4. Distribution des activités de carrière site « En Belle Lièvre ». Source 2BR 
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Le gisement de carrière de ce secteur est bien connu puisqu’il est exploité depuis de nombreuses années. Il 
s’agit de la haute terrasse dite « 245 » où les graviers sont connus sur des épaisseurs variables pouvant 
atteindre 15 m. Cette zone est donc exploitée pour les granulats. Le gisement exploité à Château-Gaillard  
est  très  homogène  puisque  les  proportions  de  sable  et de  galets  ne  varient  que  très légèrement 
suivant les endroits. Il s’agit principalement de graves sablo-limoneuses (0/150). A la base, le substratum 
est constitué par des argiles morainiques et fluvio-glaciaires anciennes, ainsi que par des argiles 
caillouteuses d’origines glacio-lacustre. 
 
Les  premières  exploitations  de  carrière  sur  le  site  actuel  ont été  réalisées  par  APRR  pour  la 
construction  de  l’autoroute  A42.  L’entreprise  Brunet  TP,  filiale  du  groupe  BRUNET,  a  ensuite exploité 
les reliquats de cette exploitation.  
 
Les granulats fabriqués sur le site de Château-Gaillard sont affectés à un bassin local. En effet, environ 90% 
de la production s’exporte à moins de 30 km du site. Ils sont principalement destinés aux bétons 
hydrauliques, à un usage routier et pour des matériaux de remblai et de terrassement. Le reste de la 
production est à destination :  

- Des artisans locaux et régionaux ;  
- Des entreprises de bâtiments et de travaux publics ;  
- Des entreprises de terrassement régionales ;  
- Des particuliers. 

 
Les enjeux actuels sur l’ensemble du site sont bien sûr de permettre la poursuite des activités 
d’exploitation de carrière. Mais il s’agit également, pour les secteurs déjà exploités, parfois depuis 
longtemps, d’autoriser les Installations de Stockage de Déchets Inertes car le site offre des capacités de 
remblaiements utiles dans une logique de stockage de matériaux issus du BTP ou encore pour le stockage 
de terres dépolluées (activité de Biogénie Europe). 
 
 

 Carrière ARG 

La carrière d’ARG autorisée en 2001 représente 
une superficie d’environ 39 hectares. Les 
premières exploitations de  carrière sur ce site 
ont été réalisées par APRR pour la construction 
de l’autoroute A42. L’entreprise  Brunet TP, filiale 
du groupe BRUNET, a ensuite exploité les 
reliquats de cette exploitation. La société Ain-
Rhône Granulats (ARG), créée le 1er février 2000 
et filiale du groupe BRUNET, a depuis repris cette 
filière et exploite donc actuellement les terrains 
concernés.  
L’autorisation préfectorale d’exploitation en 
vigueur est celle du 29 aout 2001. Elle prévoit  
l’exploitation de carrière pour une production 
moyenne annuelle de 210 000 tonnes (maximum 
300 000 t/an) ; les installations nécessaires aux 
activités de broyage, concassage, criblage de 
produits minéraux naturels ; une station de 
transit de produits minéraux solides.  
 
Figure 5. Extrait des annexes de l’arrêté préfectoral 
du 29 aout 2001  
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Cet arrêté impose que la carrière soit implantée, exploitée et remise en état agricole, en dehors du 
périmètre de protection de captage d’eau potable qui sera reboisé, conformément aux plans et données 
contenus dans le dossier de demande d’autorisation. Il fixe les limites de profondeur des extractions (231 
mètres NGF au Nord et 236 au sud). L’arrêté de 2001 prévoit également que l’ensemble de la zone sera 
recouvert avec des terres issues de la découverte de façon à rétablir un sol agricole à 1,5 mètre au-dessus 
du substratum argileux. 
 
L’arrêté impose la mise en place de mesures de prévention des pollutions. En matière de prévention de 
pollution des eaux, il est par exemple imposé que le stationnement, le ravitaillement, et l’entretien des 
engins de chantier doit être réalisé sur une aire étanche (avec récupération et traitement des éventuels 
effluents), les véhicules doivent disposer de kit de dépollution. En particulier, aucun stationnement, 
entretien ou ravitaillement ne doit être réalisé dans le périmètre de protection éloigné du puits de captage 
de Vernes. Les prélèvements d’eau sont également encadrés et les rejets d’eau issues des installations de 
traitement interdits (des circuits de recyclage doivent être prévus). Des piézomètres de surveillance doivent 
être installés sur le pourtour du site et relevés régulièrement. Des dispositions de ce type sont également 
fixées pour la pollution de l’air, les incendies et explosions, les déchets, les bruits et vibrations. 
 
Un arrêté du 6 décembre 2006 a modifié les dispositions en matière de conduite d’exploitation et à propos 
des obligations de prélèvements d’eau en précisant que les points de prélèvement sont constitués par deux 
forages au droit de l’installation de traitement de matériaux. 
 
Alors que l’arrêté d’autorisation initiale avait une validité pour une période de 15 ans, plusieurs arrêté 
autorisant une prolongation limitée de l’autorisation ont été obtenus aux dates suivantes : 8/07/2016, 
15/05/2017, 27/08/2018 et du 9/08/2019. Ces arrêtés ont permis le prolongement de l’arrêté initial en 
modifiant notamment les garanties financières fixées et ont permis à Ain Rhône Granulats de monter le 
dossier de demande renouvellement de la carrière en concertation avec les services instructeurs. 
 
Une demande générale de renouvellement partiel de l’activité de carrière sur la partie sud a été déposée 
par ARG en 2019 pour une période de 8 ans. Cette demande  ne prend pas en compte les terrains 
exploités et réaménagés qui ont déjà fait l’objet d’une réception la part de la DREAL suite à leur remise 
en état agricole 
 
 

 Les Carrières de Château-Gaillard 

Cette carrière a été autorisée par arrêté préfectoral en date du 25 mai 2004 pour l’exploitation d’une 
carrière à ciel ouvert et une unité de criblage-concassage. Cette autorisation a été obtenue au titre de la loi 
sur l’eau pour un terrain de près de 14 hectares. Cette carrière au nom de la Société des Carrières de 
Château-Gaillard est gérée par la société ARG. 
 
Elle fixe des obligations en matière de remise en état agricole des terrains, hors périmètre de protection 
éloigné du puits de captage de Vernes (reboisement). Seuls les apports de matériaux terreux sont autorisés 
dans le cadre de cette carrière. 
 
En matière de pollution des eaux, des dispositions sont fixées par l’arrêté. Le stationnement, le 
ravitaillement et l’entretien es engins de chantier ne doivent pas être réalisés sur le site. Le ravitaillement 
de l’installation de traitement mobile devra se faire sur une aire étanche, les effluents éventuellement 
présents sur l’aire devront être récupérés et traités. Il est précisé de manière très explicite que l’installation 
ne devra pas être stationnée sur les terrains concernés par le périmètre de protection éloigné du captage 
de Vernes. Il est également précisé qu’aucun stockage de liquide susceptible de créer une pollution des 
eaux ou des sols n’est autorisé sur le site de la carrière. Des kits de dépollution doivent être prévus sur les 
différents engins intervenant sur le site. 
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Aucun prélèvement d’eau n’est autorisé sur cette carrière. 
 

 
Figure 6. Extrait des annexes de l’arrêté préfectoral du 25 mai 2004 

 

 Biogénie  

L’entreprise S.A.S BIOGENIE EUROPE dispose d’une autorisation préfectorale en date du 6 octobre 2008 
pour exploiter un centre de traitement et de valorisation des terres polluées à Château-Gaillard. Biogénie 
se spécialise dans le traitement des terres et matériaux pollués. Elle est présente sur plusieurs terrains de la 
commune de Château-Gaillard. Elle dispose notamment d’un secteur du lieu-dit en Belle-Lièvre. Elle 
intervient sur ce site en comblant une partie de l’ancienne carrière avec des terres issues de ses 
traitements de dépollution avec un statut d’Installation de Stockage de Déchets Inertes.  
Le contenu de l’autorisation de 2008 porte sur l’élimination ou le traitement et la valorisation de déchets 
dangereux et non dangereux et leur traitement biologique. L’entreprise est autorisée à réaliser des 
sondages et forages non destinés à un usage domestique en vue de la recherche ou de la surveillance d’eau 
ou encore du prélèvement de l’eau. Des mesures précises doivent être réalisées en matière de prévention 
de pollution des eaux et de l’air et sont précisés les volumes de prélèvements d’eau autorisés dans les 
alluvions de la plaine de l’Ain. Sont autorisées les Installations de Stockage de Déchets Inertes et les 
Installations de lavage, broyage et concassage. 
Un arrêté a été pris par le Préfet en date du 13 octobre 2017 fixant des prescriptions complémentaires à 
l’autorisation d’exploiter pour l’augmentation des quantités de terres stockées sur son site, la création 
d’aires de stockage de lots en attente de traitement et de lots valorisés et la mise en place d’une unité de 
lavage des terres. 
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Figure 7. Extrait annexe arrêté préfectoral du 13 octobre 2017 

 

 Ain Rhône Granulats : Installation de stockage de déchets Inertes et plateformes de 
recyclages de déchets du BTP 

Correspond aux terrains situés au Nord du lieu-dit « En Belle Lièvre », à la limite de la commune 
d’Ambronay. Dans ces terrains d’anciennes carrières, ARG dispose d’autorisations pour le recyclage 
stockage de déchets inertes qui permettent le remblaiement des anciennes excavations. On peut apprécier 
sur l’image aérienne de 2019 ci-dessous les comblements en cours sur ce secteur d’anciennes carrières. 
 

 
Figure 8. Localisation des secteurs de recyclage et de stockage de déchets inertes gérés par ARG. 

 
La société Ain‐Rhône Granulats (ARG) exploite depuis le printemps de l’année 2004 une Installation de 
Stockage de Déchets Inertes (ISDI) régulièrement autorisée sur la commune de Château‐Gaillard (01), aux 
lieux‐dits « En Belle Lièvre » et « Sur le Recourbe » sur une zone remise en état après l’exploitation 
d’anciennes carrières. 
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Cette ISDI a tout d’abord été autorisée par une délibération du conseil municipal de Château‐Gaillard en 
date du 24 mai 2004. Suite à l’évolution de la réglementation elle a fait l’objet d’une nouvelle autorisation 
en vertu de l’Arrêté Préfectoral n°2007/04 du 9 juillet 2009 pour une durée de 20 ans et sur une superficie 
de 13 ha environ. L’ISDI d’ARG inclue également une activité de revalorisation des déchets du BTP : une 
plateforme de tri et de recyclage des déchets issus des chantiers permet la valorisation d’une fraction des 
déblais en matériaux de remblais, destinés essentiellement aux travaux publics. 
 
Par ailleurs, la société BIOGENIE a été autorisée par l’Arrêté Préfectoral du 6 octobre 2008 à exploiter un 
centre de traitement et de valorisation des terres polluées à Château‐Gaillard. Dans le cadre de son activité, 
des matériaux issus du traitement biologique opéré par la société BIOGENIE sont réceptionnés dans un 
casier spécifique sur l’ISDI d’ARG. 
ARG a refusé de poursuivre leur réception c’est pourquoi un Arrêté Complémentaire a alors été délivré à 
ARG le 30 janvier 2014 permettant de « détacher » la partie de la parcelle exploitée par ARG ayant reçu des 
terres dépolluées par Biogénie et d’en remettre l’exploitation à BIOGENIE.  
Cependant, l’Arrêté Préfectoral de 2014 ne permet pas d’identifier clairement la surface de l’ISDI ARG, les 
parcelles concernées et le volume de matériaux à stocker. De plus, afin que les ISDI et Biogénie mitoyennes 
présentent un réaménagement commun en fin d’exploitation afin d'optimiser l'intégration paysagère de ce 
terrain, la société ARG envisage de déposer en début d’année 2020, une fois la révision de PLU achevée, 
une demande d’Enregistrement au titre des ICPE.  
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SYNTHESE DES ACTIVITES DE CARRIERE AUTORISEES SUR LE SITE EN BELLE LIEVRE 

 Date 
d’autorisation 

Fin 
autorisation 

Activité Volume 
autorisé 

ICPE Concerné 
par la 
procédure 

Carrière de 
Château-
Gaillard 
SCCG 
(FAMY-
BRUNET 
géré par 
ARG) 

25/05/2004 2024 Exploitation 
carrière 

120 000 t/an 
max 

Oui Oui 

25/05/2004 2024 Broyage, 
concassage, 
produits 
minéraux ou 
déchets 
inertes 

 Oui Oui 

Ain Rhône 
Granulats 
ARG 

17/09/1994  Exploitation 
carrière 

300000 t/an 
max 

Oui Oui 

29/08/2001 2016 
prolongé 
jusqu’en 
2020 

Broyage, 
concassage, 
produits 
minéraux ou 
déchets 
inertes 

200 kW Oui Oui 

29/08/2001 2016 
prolongé 
jusqu’en 
2020 

Transit 
produits 
minéraux ou 
déchets 
inertes 

30000 m3 Oui Oui 

09/07/2009 2016 
prolongé 
jusqu’en 
09/07/2029 

Installation 
de stockage 
de déchets 
inertes 

70000 Oui Oui 

BIOGENIE 01/01/2011  Traitement 
de déchets 
dangereux, 
non 
dangereux et 
valorisation 
de déchets 
non 
dangereux 

 Oui Oui 
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Activité de karting (procédure de révision allégée n°3) : 
L’activité de Karting est-elle-même située sur des terres anciennement exploitées par l’activité de carrière. 
Ceci explique sa topographie encaissée. 
 

 
Figure 9. Vue sur la piste de karting depuis la RD77 

 
La piste de karting a été créée en 1998 et est gérée par la société AIN KARTING. Elle mesure 1700 mètres 
pour 8,5 mètres de largeur et fait partie des trois plus grands circuits d’Europe. Elle accueille des 
événements d’envergure nationale et internationale. Le site compte aussi sur l’existence d’un atelier pour 
la révision et la réparation des kartings. Le karting bénéficie d’un arrêté d’homologation préfectoral en 
date du 30 aout 2016. 
 
Le site du karting est un site largement anthropisé à ce jour bien qu’il soit classé en zone N. Il ne s’agit plus 
d’un site naturel depuis 1998. Les présentes procédures n’ont pas pour objet de permettre une nouvelle 
installation au milieu de sites naturels vierges mais au sein d’une ancienne zone d’extraction avec une 
végétation de recolonisation donc majoritairement rudérale. Il dispose d’une autorisation d’assainissement 
individuel octroyée par le SPANC. 
 

 
Figure 10. Caractère anthropisé du site du karting. Source 2BR 

 
Une photographie aérienne récente issue de Googlemaps permet d’apprécier le caractère largement 
anthropisé des sites. On peut en effet identifier le site du Karting avec extension récente de sa piste 
(occupant la totalité de la surface du site). Sur cette même photographie, on peut apercevoir la zones 
d’intervention récentes de Biogénie au Nord-Ouest, la localisation des installations de traitement plus au 
Sud et des zone de stockage entre les deux. L’ensemble de ces périmètres bénéficient déjà d’autorisations 
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préfectorales qu’il s’agit de prendre en compte dans le PLU par le biais des deux procédures de révisions 
allégées. 
 

 
Figure 11. Photographie aérienne en date de 2019. Source : Googlemaps 
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Puits de captage du bois de Vernes : 
Le secteur En Beauvoir est concerné 
partiellement par la présence d’un 
périmètre de protection éloigné du puits 
de captage de Vernes qui alimente la 
commune de Château-Gaillard en eau 
potable.  
 
POUR RAPPEL, si des périmètres de 
protection ont été définis, AUCUN 
ARRETE DE DECLARATION D’UTILITE 
PUBLIQUE N’A ETE PRIS PAR L’AUTORITE 
PREFECTORAL. Aucun document 
n’officialise ces périmètres de protection. 
 
Les résultats des dernières analyses 
réalisées sur le terrain montrent que 
l’eau d’alimentation est de bonne qualité 
(voir p.86-87 de l’évaluation 
environnementale). 
 
11,4 hectares du périmètre de protection 
éloigné (PPE) sont situés dans le 
périmètre de la révision allégée n°2 (soit 
environ 20% du périmètre de de la RA 
n°2). Le périmètre ne concerne pas le site 
de la révision allégée n°3. 
 
A ce jour, sont autorisés sur les terrains 
du PPE concerné par la révision allégée 
n°2 « l’exploitation des carrières et la 
construction des bâtiments et 
infrastructures liés aux exploitations de ce carrières, sur le territoire couvert par la trame carrière ». Les 
terrains concernés par le PPE bénéficient déjà d’autorisations préfectorales. Il est important ici de rappeler 
qu’il ne s’agit donc pas d’autoriser une nouvelle activité de carrière sur le PPE mais simplement d’affiner, 
dans le cadre de la RA n°2, les  dispositions règlementaires en matière de carrière en précisant que les 
remblaiements avec des matériaux inertes sont autorisés (conformément au mesures de remblaiement de 
carrière déjà prévues par le projet autorisé par le Préfet). 
 
Impacts des activités autorisées dans le périmètre éloigné de protection du puits de captage : 
Concernant les terrains de carrière exploités par ARG, concernés par le PPE, il n’y a pas de connexion entre 
la nappe (donc le captage) et les eaux de ruissellement car l’extraction et le stockage d’inertes se font hors 
d’eau, au-dessus des écoulements et au minimum 1 mètres au-dessus du substratum argileux. Ce 
substratum a été sondé, il suit une pente nord/sud : il part de la cote 231 au nord et arrive à la cote 236 au 
sud de l’autorisation de la carrière. Il n’y pas de connexion directe entre les écoulements et la nappe car 
l’épaisseur d’argile est d’environ 6 mètres. A ce jour, aucune pollution n’a été constatée dans les 
piézomètres avals (dont le fond est au niveau des écoulements à l’interface alluvions-substratum argileux). 
Des analyses sont faîtes 2 fois par an. 
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Le reste de l’activité de carrière d’ARG et SCCG n’est pas situé dans le PPE. C’est le cas en particulier des 
secteurs d’implantation des installations de traitement, recyclage et autre. L’activité de Biogénie est 
également située en dehors du PPE et des mesures sont prévues par les autorisations environnementales 
afin d’éviter les pollutions hydrologiques. 
 
L’activité de karting, qui bénéficie elle aussi d’autorisations préfectorales et de mesures de protection du 
réseau hydrographique n’est pas située dans le PPE. Des risques de pollution de surface existent liées aux 
hydrocarbure et huiles de moteur notamment. Mais le sens d’écoulement des ruissellements est opposé à 
la nappe alluviale impliquant ainsi un risque quasi nul de pollution en surface. 
 
 

Mesures d’évitement/protection par rapport au réseau hydrographique prévues dans les projets autorisés 
par arrêtés préfectoraux 

Carrières ARG et SCCG (concernée en partie par le 
PPE) 

Eau souterraines :  

 Ceinture complète du site ; 

 Pas de stockage de Gazole Non Routier sur 
le site ; 

 Stockage des huiles et des graisses dans des 
bacs de rétention et sur aire étanche, à 
l’abri ;  

 Entretien des engins dans un garage 
spécialisé ; 

 Ravitaillement en-dehors du site ou en bord 
à bord au-dessus d’une rétention étanche 
mobile pour les engins à chenilles ;  

 Pas de stationnement des engins sur le site 
(excepté engins à chenilles) ;  

 Procédure prévue en cas de pollution ;  

 Protocole de reconnaissance du toit du 
môle argileux à l’avancée de l’exploitation 
et avant chaque campagne d’extraction : 
réalisation de sondages selon une maille de 
20 m x 20 m au droit du renouvellement ;  

 Limitation de la surface décapée d’avance ;  

 Recyclage des eaux de process ;  

 Interruption temporaire de l’extraction en 
cas d’ennoiement partiel du fond de fouille. 

 
Eaux superficielles :  

 Situation hors zone inondable ;  

 Pas de stockage de Gazole Non Routier sur 
le site ;  

 Stockage des huiles et des graisses dans des 
bacs de rétention et sur aire étanche, à 
l’abri ;  

 Entretien dans un garage spécialisé ;  

 Ravitaillement en-dehors du site ou en bord 
à bord, au-dessus d’une rétention étanche 
mobile pour les engins à chenilles ;  

 Pas de stationnement des engins sur le site 
(excepté engins à chenilles) ;  

 Accès interdit au public et ceinture 
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complète du site;  

 Procédure de dépollution ;  

 Kits de dépollution dans les engins. 

Biogénie (situé hors PPE)  Surveillance des eaux souterraines (nappes 
au droit du site) réalisée à partir d’au moins 
trois puits de contrôle pour la nappe 
superficielle et d’au moins deux puits pour 
la nappe profonde.  

 Au moins deux de ces puis sont situés en 
amont hydraulique de l’installation et deux 
en aval pour la nappe superficielle et un en 
aval pour la nappe profonde. 

 Les voies de circulation et de stationnement 
ainsi  que les aires de traitement ou de 
stockage des terres sont étanchées afin de 
collecter les eaux pluviales de 
ruissellements (EP) ainsi que les lixiviats (EI) 
et de les traiter. 

 Le dispositif d'étanchéité est constitué par 
la mise en œuvre d'une couche de béton 
bitumineux d'une épaisseur minimale de 7 
cm. 

 Le profil des aires de stockage des lots en 
attente et des aires de traitement des 
terres polluées est conçu de sorte à 
canaliser les lixiviats (EI) résultant du 
traitement et de l'égouttage des terres via 
un caniveau. 

 Le profil des aires de stockage des déchets 
inertes valorisés en attente d’expédition est 
conçu de sorte à canaliser les eaux pluviales 
de ruissellements résultant des eaux 
météoriques via un caniveau à destination 
du bassin de rétention des eaux pluviales. 

 Une barrière de sécurité est disposée sous 
les aires de stockage et de traitement des 
terres polluées afin de recueillir une 
éventuelle perte d'étanchéité. 

Karting   Stockage des carburants sous rétention ;  

 Stands et parkings raccordés à un 
séparateur d’hydrocarbure ;  

 Eaux pluviales traités par ce dispositif ;  

 concernant les eaux usées, rejet dans une 
fosse de traitement. 

 
 
En conclusion de cet état des lieux des risques liés au réseau hydrographique sont les suivantes :  Aucun 
rejet direct dans le réseau hydrographique mais proximité du réseau (incidence moyenne). Impact faible à 
moyen sur les zones humides. Incidence moyenne sur les masses d’eau souterraines : risque de pollution de 
surface du karting mais sens d’écoulement des ruissellements opposés à la nappe alluviale (risque quasi nul 
de pollution en surface). 
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III - TEXTES REGISSANT LA REVISION ALLEGE DU PLU 

Les adaptations envisagées affectant une zone agricole du document d’urbanisme sans pour autant 
remettre en cause le Projet d’Aménagement et de Développement et Durables, la procédure à laquelle il 
sera fait recours est donc celle de révision allégée avec examen conjoint. 

Le Code l’Urbanisme à travers son article L. 153-31 dispose en effet que : « Le Plan Local d’Urbanisme est 
révisé lorsque l’établissement public de coopération intercommunale ou la commune décide : 
1° Soit de changer les orientations définies par le projet d’aménagement et de développement durables ; 
2° Soit de réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle ou forestière ; 
3° Soit de réduire une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des sites, des 
paysages ou des milieux naturels, ou d’une évolution de nature à induire de graves risques de nuisance ; 
4° Soit d’ouvrir à l’urbanisation une zone à urbaniser qui, dans les neuf ans suivant sa création, n’a pas été 
ouverte à l’urbanisation ou n’a pas fait l’objet d’acquisitions foncières significatives de la part de la 
commune ou de l’établissement public de coopération intercommunale compétent, directement ou par 
l’intermédiaire d’un opérateur foncier. » 
 

L’article L 153-34 du code de l’urbanisme prévoit  également pour les PLU que « lorsque la révision a 
uniquement pour objet de réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et 
forestière, une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des sites, des paysages ou 
des milieux naturels, ou est de nature à induire de graves risques de nuisance, sans qu'il soit porté atteinte 
aux orientations définies par le plan d'aménagement et de développement durables, le projet de révision 
arrêté fait l'objet d'un examen conjoint de l'Etat, de l'établissement public de coopération intercommunale 
compétent ou de la commune, et des personnes publiques associées mentionnées aux articles L 132-7 et L 
132-9 ». 
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IV – DIAGNOSTIC TECHNIQUE ET TERRITORIAL 

 

IV.1 Documents d’urbanisme Supérieur : Le SCoT BUCOPA 
 
La commune est comprise dans le territoire du SCOT Bugey-Côtière-Plaine de l’Ain approuvé le 22 
Novembre 2002 et révisé le 26 janvier 2017 (rendu exécutoire le 2 mai 2017). Il regroupe 82 communes 
réparties sur 4 Communautés de Communes (CC Rives de l’Ain-Pays de Cerdon, CC Plaine de l’Ain, CC de 
Miribel et du Plateau, CC de la Côtière à Montluel). Il s’étend sur 4 entités naturelles : la Dombes, la vallée 
de l'Ain, la Plaine de l'Ain et le Bugey. 
 
Il a pour objectif de rendre cohérents entre eux les différents documents de planification, locaux ou 
thématiques, élaborés par les collectivités sur un même territoire.  
 
Il fixe deux grands axes stratégiques, à savoir : 
 

 Renforcer l’unité et la singularité du territoire à l’échelle de l’aire métropolitaine lyonnaise ; qui se 
décline comme suit : 

- Valoriser les compétences « métiers » associées à la Recherche et Développement pour 
développer une « économie du savoir » ; 

- Renforcer la réalité économique locale en promouvant des caractéristiques et filières et en 
s’appuyant sur le couloir de flux historique autour de l’A42 mais aussi en valorisant l’axe de 
l’A432 ; 

- Favoriser le développement de l’économie tertiaire et plus particulièrement des services 
aux entreprises et habitants valorisant l’économie du savoir. 
 

 Miser sur la pluralité interne au territoire, source de richesse et d’opportunités de développement. 
 
Ces axes se déclinent en plusieurs objectifs généraux : 

 Soutenir des projets économiques majeurs, véritables leviers pour la reconnaissance économique 
du territoire ; 

 Organiser le rayonnement du BUCOPA en s’appuyant sur des pôles, structurant l’archipel des 
vocations et des ambiances ; 

 Améliorer la lisibilité des différents espaces. 
 
Ces objectifs se déclinent ensuite par des orientations de politiques sectorielles. 
 
Le territoire du BUCOPA jouit du rayonnement de l’agglomération lyonnaise. Ceci explique la croissance 
démographique notoire constatée sur l’ensemble des communes du SCOT. Au sein de cette vaste 
intercommunalité, la ville de Château-Gaillard occupe une position de « carrefour », à environ 20 Km de 
Bourg-en-Bresse, 50 Km de  Lyon et 100 Km de Genève. 
 
 
Avant la révision du SCoT approuvée en janvier 2017, le PLU de Château-Gaillard traduisait sur son 
territoire les objectifs du SCoT approuvé en 2002. 
 
Au sein du SCOT BUCOPA se dégageait ainsi le pôle d’Ambérieu-en-Bugey, qui faisait l’objet de 
prescriptions de développement plus précises dans le cadre du Schéma de Secteur d’Ambérieu-en-Bugey.  
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Le PLU, tel qu’approuvé en 2011, répondait à la politique définie par le schéma de secteur qui se déclinait 
en 5 points : 

- Protéger les milieux naturels et agricoles, 
- Préserver les paysages, 
- Offrir de l’habitat répondant aux nouvelles exigences, 
- Créer des conditions d’accueil favorables au développement économique, 
- Améliorer les déplacements, anticiper les besoins en infrastructures. 

 
Inscrite au sein du Schéma de Secteur d’Ambérieu-en-Bugey, la commune de Château-Gaillard a intégré 
dans son Plan local d’Urbanisme un objectif de réalisation d’au moins 398 logements à échéance de 2025, 
ce qui aura pour conséquence de porter la population communale à plus de 2500 habitants. 
 
 
Dans le SCoT approuvé en janvier 2017, la commune de Château-Gaillard est classée au sein du pôle 
structurant et d’équilibre régional d’Ambérieu-en-Bugey avec les communes d’Ambérieu, Saint Denis, 
Ambutrix, Bettant, Douvres et Ambronay. En matière de développement résidentiel, le pôle doit être 
renforcé et devra accueillir un total de 3996 logements entre 2016 et 2030. Ce développement correspond 
au point de vue démographique à un taux de croissance annuel moyen de 1,90% de la population. 
 
Une des grandes orientations du DOO du SCoT BUCOPA est de valoriser la diversité et la lisibilité du 
territoire. Ceci implique la protection de la trame verte et bleue, d’affirmer la trame agricole comme une 
économie primaire dynamique et diversifiée et de développer des nouvelles fonctions  et des cadres de vie 
différenciés dans la trame urbaine. 
 
La deuxième grande orientation du DOO relève de la volonté d’un développement résidentiel attractif et 
adapté aux défis du XXIème siècle. Il s’agit de l’aspect qualitatif du développement urbain, le SCoT révisé 
insiste sur la nécessité du maillage des dessertes internes aux nouveaux quartiers et de leur bonne liaison 
vers les bourgs-centres et sur le fait d’assurer le rabattement des flux vers les pôles gares. Il insiste 
également sur le besoin de renforcer l’offre d’équipements et services à l’échelle globale des espaces de 
vie : en optimisant les complémentarités entre centres urbains, secteurs d’emploi et secteurs desservis en 
transport en commun ; en veillant au maillage des espaces de vie, donnant une part spécifique aux modes-
doux ; en facilitant l’implantation des maisons médicales et paramédicales. Le SCoT vise également à 
produire un aménagement et un urbanisme durables. Il pose pour principe d’accroître la place de la nature 
en ville, améliorer la performance énergétique des bâtiments, articuler l’offre de transport aux solutions de 
déplacements doux dans les espaces quotidiens, concevoir des opérations d’aménagement vertueuses en 
matière de gestion des ressources et enfin prévenir l’exposition aux risques et aux nuisances. 
 
La troisième grande orientation concerne le schéma d’aménagement économique qui veut promouvoir 
des espaces de qualité pour accueillir les activités économiques, promouvoir une agriculture diversifiée, 
développer la valorisation et l’innovation pour l’exploitation des ressources naturelles et enfin structurer 
l’armature touristique au service d’une vocation régionale.  
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Figure 12. ZAC repérée par SCoT BUCOPA 2017. Source : SCoT BUCOPA 

 
Le SCoT préconise également la mise en place de lisière éco-paysagère entre les espaces urbains et les 
espaces naturels et agricoles. 
 
En matière économique, le SCoT prévoit en particulier de valoriser les activités tertiaires et de renforcer ou 
développer certains secteurs. C’est le cas en particulier du quartier d’affaires du pôle gare d’Ambérieu-en-
Bugey. Le lieu-dit En Belle Lièvre, concerné par les deux procédures de révision allégée est situé à proximité 
immédiate de ce pôle gare, en continuité de la ZA en Beauvoir. 
 
Un projet de cluster éco-aménagement est précisément identifié par le SCoT BUCOPA sur le périmètre des 
procédures de révision allégée. 
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Figure 13. Localisation des terrains concernés par les procédures de RA dans schéma orientation SCoT sur le cluster 
éco-aménagement d’Ambérieu-en-Bugey. 

 
Les orientations du SCoT à propos de ce cluster concernant Château-Gaillard sont de permettre l’extension, 
à l’échéance SCoT de la zone d’activité sur une surface de 12 hectares. L’aménagement de ce site devra 
être accompagné d’un traitement éco-paysager et intégrera des prescriptions visant à protéger la ressource 
en eau potable. 
 
Au nord des terrains destinés à accueillir les 12 ha d’extension de la zone d’activités, le SCoT présente de 
manière indicative le secteur appelé à accueillir hors échéance SCoT une extension de 28 ha du cluster. 
Dans l’attente de cette future échéance, le SCoT indique que ce territoire devra servir de vitrine à 
l’expérimentation de solutions de valorisation et de recapitalisation écologique après l’exploitation des 
carrières en activité. 
 
Le lieu-dit En Belle Lièvre n’est pas concerné par les prescriptions de maintien ou remise en valeur des 
continuités écologiques spécifiquement identifiées par le SCoT. 
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IV.2 Le PADD du PLU de Château-Gaillard 
 
Le PADD de la commune de Château-Gaillard inscrit des objectifs cohérents avec le SCoT  BUCoPA approuvé 
en 2002, que ce soit en matière de développement démographique, de création de zones d’activités ou 
encore de développement de l’urbanisation.  Trois objectifs permettent de définir le projet de territoire : 
 

1- Permettre un développement urbain soutenu et équilibré. 
2- Favoriser le développement de l’économie locale. 
3- Préserver le patrimoine naturel et paysager. 

 
En termes de développement démographique, la commune s’est fixé l’objectif d’atteindre une population 
d’environ 2500 habitants à échéance 2020/2025 (soit une augmentation de 55% de la population) ce qui 
implique la production d’environ 400 logements durant le pas de temps d’application du PLU. Pour 
répondre à ces objectifs forts de développement territorial, le PLU identifie les secteurs des Ravinelles et 
d’un quartier nouveau à créer entre le centre-village et le secteur de Cormoz. Ce développement 
résidentiel doit préserver les secteurs présentant des forts enjeux environnementaux, se faire de manière 
intégrée aux secteurs déjà urbanisés et limiter le recours à l’habitat individuel systématique. 
 
Sur le plan économique, le PADD cherche à favoriser l’offre d’emploi locale par la création de nouvelles 
zones d’activités (secteur En Beauvoir à l’est du Centre Village), mettre en œuvre les conditions permettant 
de développer le commerce de proximité notamment dans le centre ancien existant et en veillant au 
maintien de bonnes conditions d’exploitation et de développement de l’activité agricole. 
 
Enfin, en matière d’environnement, le PLU se fixe pour objectif de préserver les corridors écologiques, 
préserver la ressource en eau potable, limiter les expositions aux risques d’inondations, préserver et 
développer les espaces boisés classés et protéger les ripisylves et enfin préserver le paysage par le 
traitement des connexions entre développement urbain et espaces naturels et par des intégrations 
paysagères de qualité aux entrées de ville. 
 

IV.3 Données environnementales 
 
La commune de Château-Gaillard est concernée par la présence d’enjeux environnementaux notables. Ces 
enjeux environnementaux sont décrits dans la pièce n° 5 « évaluation environnementale / étude faune-
flore » des procédures de révisions allégées n°1 et 2 du PLU de Château-Gaillard. 
 
Les principaux enjeux environnementaux sont néanmoins résumés dans cette partie. 
 

IV.3.1. Contexte environnemental général 

 
Le site Natura 2000 se trouvant sur la commune de Château-Gaillard est le site d’importance 
communautaire « Basse Vallée de l’Ain, Confluence Ain-Rhône-N ° FR8201653 ».  

 
Les 48 derniers kilomètres de la rivière d'Ain constituent l'un des corridors fluviaux d'envergure les mieux 
préservés de France et aboutissent à un vaste delta naturel à sa confluence avec le Rhône. 
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Figure 14 : Secteurs à enjeux environnementaux et zone concernée par la modification. Source 2BR. 

 
De plus, la commune de Château-Gaillard est recouverte par : 

- ZNIEFF de type I «L’Albarine » à hauteur de 0.82% de son territoire, 
- ZNIEFF de type I «Pelouses sèches d’Ambérieu » sur 8.85% de son territoire, 
- ZNIEFF de type I «Ripisylves du Seymard » sur 7 .81% de son territoire, 
- ZNIEFF de type I «Rivière d’Ain de Neuville à sa confluence» concernant 2.05% du territoire, 
- ZNIEFF de type II « Aéroport d’Ambérieu » sur 8.85% de son territoire, 
- ZNIEFF de type II « Basse Vallée de l’Ain » à hauteur de 35.22% de son territoire,  
- ZNIEFF de type II «  Gorges de l’Albarine et Cluse des Hôpitaux » sur 4.60% de son territoire.  
- N2000- SIC- « Basse Vallée de l’Ain, confluence Ain-Rhône » pour 10.06 %.  

 

IV.3.2. Enjeux du site Natura 2000 sur Château Gaillard 

Les trois affluents de la rivière d’Ain voient leurs cours situés majoritairement dans l’emprise du site Natura 
2000 : le Neyrieux, le Pollon et le Seymard, qui sillonne Château-Gaillard.  
 
Les trois affluents phréatiques sont d’une grande richesse, tant fonctionnelle (circulation des espèces, 
apports d’eau et de sédiments…) que pour les espèces (frayères à poissons, huttes de castor, présence de la 
Lamproie de Planer…). Peu soumis aux crues, ils se sont envasés et les frayères ont été colmatées. Il s’agit 
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de curer les vases organiques sur certains secteurs très colmatés, de mettre en place localement des 
déflecteurs et de trouver un compromis quant à la gestion des vannes de la pisciculture du Seymard. 
 
Les enjeux du site Natura 2000 sont hyper localisés donc sur le lit du Seymard principalement. 
 

 
Figure 15. Enjeux environnementaux localisés sur site. Source 2BR 

 
Les terrains concernés par les procédures de révision allégée ne sont pas concernés par la présence d’un 
site Natura 2000. En revanche, on y trouve de manière limitée la présence de ZNIEFF en bordure Ouest et 
dans une pointe Nord-Est du périmètre. 
 
La partie Ouest du site est également impactée par le périmètre de protection éloigné du puits de captage 
de Vernes. Les procédures de révision allégées ne devront pas aller à l’encontre des dispositions de 
protections prévues ou nécessaires sur ces terrains à enjeu de santé publique. 
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IV.3.3. Sensibilités écologiques 

 
Dans le cadre de ces procédures, une étude faune-flore a été réalisée par le bureau d’études ECOTOPE 
permettant d’identifier les principales sensibilités écologiques des lieux. 
 

 
Figure 16. Extrait de la cartographie des sensibilités écologiques. Ecotope 2018 

 
Concernant les formations végétales le BET environnement ne retient pas d’enjeu très fort. En revanche, on 
trouve des enjeux notables concernant les oiseaux et les amphibiens.  
 
Toutes les espèces végétales invasives existantes dans la région ont été repérées sur le site (ambroisie, 
renouée du Japon… pour les plus connues). 
 
Concernant les oiseaux, on trouve notamment la présence de l’Œdicnème criard et de l’alouette Lulu. Leur 
présence est typique dans la Plaine de L’Ain mais elle est remarquable au titre des protections dont 
bénéficient ces espèces. 
 
Concernant les amphibiens, ceux repérés sont typiques de la plaine de l’Ain, également, mais n’en 
demeurent pas moins remarquables. Il s’agit du crapaud calamite et du pélodyte ponctué. Ces espèces 
trouvent, en effet, un habitat de substitution dans les points d’eau stagnante des carrières. 
 
On retrouve également quelques reptiles typiques du secteur et des chauves-souris mais sans présenter 
d’enjeu saillant. 
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V – LES ELEMENTS DE LA PRESENTE REVISION ALLEGEE DU P.L.U. 

 
Alors que les activités mentionnées précédemment ont toutes été autorisées par des procédures passées, 
le renouvellement de ces procédures et les évolutions de ces exploitations se retrouvent aujourd’hui 
contraintes par le PLU dont le règlement ne mentionne pas de façon explicite que les ISDI, les ICPE, les 
activités de recyclage des déchets inertes sont autorisées en trame carrière de la zone N. 
 
De plus, la trame carrière telle que dessinée au moment de l’approbation du PLU en 2011 n’a pas englobé 
toutes les parties autorisées par arrêté préfectoral en matière d’exploitation de carrière et d’ISDI. Certaines 
parties de anciennes carrières ont par ailleurs complément finalisé leur cycle d’exploitation, que ce soit en 
terme d’extraction comme de comblement (par remblaiement dans le cadre de l’exploitation ou post 
exploitation par le biais d’ISDI). Il est nécessaire pour ces deux cas de, respectivement, étendre la trame 
carrière sur les secteurs toujours en cycle d’activité de carrière (notamment comblement par le biais d’ISDI) 
et réduire les surfaces de carrière pour les parties dont le cycle complet d’exploitation est finalisé. 
 
Enfin, des activités connexes et complémentaires à l’activité de carrière, ainsi que le recyclage de déchets 
inertes et le stockage post autorisation administrative d’extraction s’avèrent, à ce jour, nécessaires et 
pertinentes dans un site comme celui « d’En Belle Lièvre ». Ces activités autorisées par le Préfet ne sont à 
ce jour pas explicitement autorisées par le règlement littéral de la zone N. Il convient donc de compléter le 
règlement littéral en plus de corrigé la trame carrière sur le plan de zonage. 
 
La présente procédure a donc pour objet d’adapter la zone N pour, d’un côté reconnaître les activités de 
carrière existantes sur l’ensemble de leur emprise géographique et, d’un autre côté, autoriser 
explicitement de nouvelles activités connexes et complémentaires aux activités existantes et autorisées par 
arrêtés préfectoraux.  
 
L’objet de cette modification se traduit par les points suivants : 

- Correction de la trame carrière au plan de zonage renommée « trame carrière : extraction et 
comblement » 

- Modification de l’article N2 du règlement littéral 
- Mise en place d’une OAP afin d’encadrer les activités connexes et complémentaires autorisées. 

 

V.1 Correction de la trame carrière au plan de zonage 
Le règlement de PLU de Château-Gaillard fait usage d’une trame au titre de l’ancien article R.123-11c du 
code de l’urbanisme pour autoriser les activités de carrière sur son territoire. Cet ancien article, toujours 
applicable dans le PLU de Château-Gaillard approuvé avant 2016, dispose que les documents graphiques 
font apparaître, s’il y a lieu « les secteurs protégés en raison de la richesse du sol ou du sous-sol, dans 
lesquels les constructions et installations nécessaires à la mise en valeur de ces ressources naturelles sont 
autorisées ». 
 
Cette trame carrière apposée au plan de zonage en zone N permettant la réalisation d’activités de carrière 
doit être corrigée : 

- D’abord parce qu’elle ne prend pas en compte l’ensemble du périmètre des carrières en cours 
d’activité. En effet, une partie située en limite communale nord, liée aux activités de carrière en est 
exclue. Il semble qu’une erreur de zonage ait eu lieu au moment de l’approbation du PLU en 2011 
car ces terrains bénéficiaient déjà d’autorisations alors. Le zonage en vigueur avant la RA n°2 
méconnait donc les activités de recyclage et stockage de matériaux inertes autorisés par l’arrêté 
préfectoral du 9 juillet 2009 au bénéfice d’ARG. 
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En effet, en 2005, deux types d’activités faisant usages d’Installation de Stockage de Déchets 
Inertes sont ici autorisés. Il s’agit de l’activité de BIOGENIE EUROPE qui comble des anciens sites 
d’extraction avec des terres issues de processus de dépollution (voir description des activités de 
carrière au II.2.). L’autre activité est celle d’ARG qui intervient sur ces sites dans le cadre 
d’Installations de Stockage de Déchets Inertes (recyclage puis stockage) qui participent au 
comblement des anciennes carrières et au process de recyclage des déchets issus du BTP (voir II.2). 
Ces terrains représentent une superficie totale de 5,2 hectares environ et les activités de stockage 
qui y sont réalisées sont déjà autorisées par arrêtés préfectoraux. L’objectif d’extension de la trame 
carrière est donc de mettre en cohérence les dispositions règlementaires avec les activités 
effectivement autorisées sur ce site au même titre que sur les terrains plus au sud.  
 
Ces ISDI sont réalisées en dehors de l’autorisation administrative d’extraction de carrière. En 
revanche, elles font bien partie du cycle global d’activité de carrière consistant en une phase de 
remblaiement des sites exploités post autorisation administrative d’extraction. L’usage de la trame 
carrière rentre bien ici dans le cadre de l’exploitation de la richesse des sols et sous-sol car elle 
correspond à la phase finale d’exploitation des carrières (la remise en état des sites d’exploitation). 
Puisqu’ont lieu sur ces terrains des activités autorisées et nécessaires au cycle de mise en valeur 
des ressources naturelles du sol ou du sous-sol, il est nécessaire et conforme à l’ancien article 
R.123-11c de les englober dans la trame carrière. 
 

- Ensuite, il convient de réduire la trame carrière sur les terrains qui ne sont plus concernés par les 
activités liées au cycle de carrière (ni exploitation, ni comblement par ISDI). Il s’agit ici des portions 
se superposant au site du karting et aux terrains concernés par le déplacement de la voie de 
desserte de ce site (voir RA n°3). La réduction de la trame est ici d’environ 1,1 hectare. Le 
découpage ici sort de la trame carrière les terrains déjà remblayés ou hors exploitation des ISDI 
ARG et de la carrière SCCG. 

 
Par ailleurs, la trame nommée simplement « carrière » au plan de zonage et au règlement littéral sera 
renommée de manière plus précise « trame carrière : extraction et comblement ». 
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Figure 17. A gauche, périmètre ISDI existant. A droite, en rouge partie manquante à la trame carrière. En bleu, 
partie en excès. Source 2BR 

 
Pour répondre à l’objet de la présente procédure de révision allégée il est donc nécessaire de corriger le 
périmètre de la trame carrière en adéquation avec les activités du cycle de carrière (extraction et 
comblement). Cette correction de la trame carrière participera à lever les points de blocage des exploitants 
dans leur procédure de renouvellement d’autorisation ICPE au titre du code de l’environnement.  

Parties déjà remblayées  
carrière SCCG 
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Figure 18. Extrait trame carrière (plan de zonage) après révision allégée n°2. Source 2BR 
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Avec cette correction, la trame carrière qui mesurait une surface de 61 ha environ, représente après 
révision allégée près de 65 ha environ. Il s’agit d’une augmentation de 6% de la surface initiale de la trame 
qui correspond donc à une évolution mineure.  
 
Surtout il s’agit d’une mesure corrective et non pour autoriser un nouveau développement de l’activité de 
carrière. Il n’y aura donc pas d’impact sur l’environnement en conséquence de cette correction puisque les 
ISDI sont déjà existantes et autorisées à ce jour au titre du code de l’environnement. 
 

ZONES

Superficie du 

PLU avant RA 

n°2

Superficie du 

PLU avant RA 

n°2

Evolution 

en Ha

Evolution  

en %

Zones urbaines

Ua 19,39 19,39 0 0%

Uam 1,57 1,57 0 0%

Ub 64,97 64,97 0 0%

Ubl 5,43 5,43 0 0%

Ux 4,73 4,73 0 0%

Total zones urbaines 96,09 96,09 0 0%

Zones à urbaniser

1AU + 1AUb 19,78 19,78 0,00 0%

2AU 20,46 20,46 0,00 0%

1AUx2 17,02 17,02 0,00 0%

1AUx4 24,97 24,97 0,00 0%

Total zones à urbaniser 82,23 82,23 0,00 0%

Zones agricoles

A 522,65 522,65 0 0%

As 49,64 49,64 0 0%

Total zones agricoles 572,29 572,29 0 0%

Zones naturelles

N 752,20 752,20 0,00 0%

Nl 5,77 5,77 0,00 0%

Na 110,70 110,70 0,00 0%

Neb 1,72 1,72 0,00 0%

Total zones naturelles 870,39 870,39 0,00 0%

TOTAL ZONES PLU 1621,00 1621,00 0,00 0%

Trame carrière 60,83 64,89 4,06 6%  
 



Commune de Château-Gaillard – Plan Local d’Urbanisme – Révision allégée N°2 - Note de présentation 33 

V.2 Modification du règlement de la zone N afin de préciser les occupations 
et utilisations du sol autorisées en trame carrière 

 
Afin de répondre à l’objet de la présente procédure d’adaptation du règlement de la zone N au regard des 
activités de carrière existantes qu’il s’agisse des extractions et leurs activités connexes ainsi que les 
Installations de Stockage de Déchets Inertes et de recyclage, le règlement littéral de la trame carrière en 
zone N doit évoluer. 
 
L’objectif ici n’est pas d’autoriser un nouveau développement ou de nouvelles occupations du sol, mais de 
matérialiser explicitement que les activités liées à la carrière sont autorisées dans la trame carrière, 
renommée « trame carrière : extraction et comblement ». En effet, comme expliqué précédemment, ces 
activités sont existantes et autorisées au titre du code de l’environnement. Elles sont également admises 
dans le projet de PLU car inséparables de l’activité de carrière. Toutefois, le règlement ne les mentionne 
pas explicitement, ce qui est source de blocage au regard des procédures d’autorisation environnementale. 
 
La modification de l’article N2 a donc pour finalité de lever les ambiguïtés rédactionnelles de l’actuel 
règlement pour mentionner explicitement que sont autorisés en trame carrière : 

- Les ISDI ; 
- Les activités et les installations de recyclage des déchets inertes ; 
- Les centrales à béton et enrobée complémentaires aux activités de carrière ; 
- Les ICPE en lien avec les occupations et utilisations admises en trame carrière. 

 
Elle est complétée par une modification de l’article N1 et N4 afin de sécuriser et empêcher tout risque de 
pollution des eaux de consommation humaine obtenues dans le puits de captage de Vernes, notamment 
via le Seymard. 
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REGLEMENT AVANT/APRES EVOLUTION 

DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE N 
La zone N, naturelle et forestière, recouvre les secteurs de la commune, équipés ou non, à protéger en raison, soit de la qualité des 
sites, des milieux naturels, des paysages et de leur intérêt, notamment du point de vue esthétique, historique ou écologique, soit de 
l’existence d’une exploitation forestière, soit de leur caractère d’espace naturel et d'une zone réservée à l'exploitation des ressources 
du sous-sol et des carrières. 
 
Elle concerne notamment les bois et forêts, les parcs et jardins, les arbres isolés, les plantations d'alignement, l'ensemble de ces 
éléments pouvant être classé comme espaces boisés. 
Elle comprend un sous-secteur Na correspondant à la base aérienne et un sous-secteur Neb correspondant à un terrain où sont 
implantés des équipements de gestion d’eau pluviale. 
 
La zone de carrière et ISDI située au lieu-dit En Belle Lièvre est concernée par une Orientation d’Aménagement et de Programmation 
à respecter dans un rapport de compatibilité (voir cahier des OAP). 

 
 
 
 
ARTICLE N1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
 
Sont interdites les occupations et utilisations du sol non mentionnées à l’article N2. 
 
Notamment, en zone N couverte par la « trame carrière : extraction et comblement » et concernée par le périmètre de protection 
éloignée du puits de captage du bois de Vernes, sont interdites les occupations et utilisations qui compromettraient  la qualité des 
eaux destinées à la consommation humaine (pour rappel, des dispositions sont également prévues par le règlement sanitaire 
départemental). 

 
 
 
 

ARTICLE N2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES À  
CONDITIONS PARTICULIÈRES 

 
1) Sont notamment admises les occupations et utilisations du sol suivantes : 

 
- Les constructions et équipements nécessaires à l'activité des exploitations forestières. 
 
- Les constructions et ouvrages liés à des équipements d’infrastructure. 
 
- Les constructions à usage de dépendances séparées des bâtiments existants. 

Commentaires et justifications 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
A de fins d’information à destination des pétitionnaires, il 
est rappelé que les terrains concernés par la trame carrière 
sont soumis aux dispositions d’une OAP mise en place dans 
le cadre de la présente procédure. 
 
 
 
 
 
 
Afin de s’assurer que les occupations que l’on souhaite 
régulariser via la présente procédure (déjà autorisées par 
arrêtés préfectoraux à renouveller), on précise dans l’article 
N1 que les activités de carrière de manière générale, 
lorsqu’elles sont concernées par le périmètre éloigné du 
puits de captage de Vernes, sont interdites si elles ont pour 
conséquence de compromettre la qualité des eaux à 
destination humaine. 
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- L'aménagement et l'extension mesurée des constructions d'habitation existantes, dans le cadre des volumes et aspects 

architecturaux initiaux sans création de nouveau logement. 
 

- L’exploitation des carrières et la construction des bâtiments et infrastructures liés aux exploitations des carrières, sur les 
territoires couverts par une trame spécifique au plan de zonage. 

 
- Les constructions et ouvrages liés à des équipements d’infrastructure, les constructions et installations nécessaires au 

fonctionnement et à l’exploitation des infrastructures ferroviaires ainsi que les affouillements et les exhaussements qui leur 
sont liés. Les ouvrages seront conçus et réalisés en respectant les dispositions réglementaires et particulièrement celles 
relatives à l’écoulement des eaux.  

 
- L'extension des bâtiments d'activités existantes. 
 
- Les parcs d’attraction ouverts au public 

 
- Les aires de jeux et de sports. 
 
Dans l’ensemble de la zone N et ses sous-secteurs, sous réserve d’être couverts par la « trame carrière : extraction et 
comblement » affichée au plan de zonage, sont également autorisées l’exploitation des carrières et la construction des 
bâtiments et infrastructures liés aux exploitations des carrières. De plus, sont autorisées les activités complémentaires ou 
connexes à l’activité de carrière que sont les centrales à béton et enrobée et les ICPE liées aux occupations et utilisations du 
sol admises en trame carrière de la zone N. Sont également autorisées les Installations de stockage de déchets inertes et les 
activités et installations de recyclage de déchets inertes ainsi que les classements ICPE liés à ces activités. 
 
 
ARTICLE N4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX 
… 
 
3) Collecte des eaux pluviales et de ruissellement : 
 
- Toute construction doit être raccordée au réseau public de collecte des eaux pluviales si celui-ci existe.  
-     Toutefois, en l'absence de réseau ou en cas de réseau insuffisant, les eaux doivent :  
. soit être évacuées directement et sans stagnation vers un déversoir désigné par les services techniques de la commune  
. soit absorbées en totalité sur le terrain.  
 
- L’autorité administrative pourra imposer des dispositifs, adaptés à chaque cas et propres à réduire les impacts des 
rejets supplémentaires sur le milieu ou les réseaux existants. 
 
- L'évacuation des eaux de ruissellement doit, si nécessaire, être assortie d'un pré traitement, en particulier si elles sont 
susceptibles, en zone de carrière concernée par le périmètre de protection éloignée du puits de captage du bois de Vernes, 
d’avoir des incidences sur la qualité des eaux destinées à la consommation humaine. 

 
 
 
Pour une meilleure organisation rédactionnelle, et de 
manière à bien poser les prescriptions de la trame carrière 
comme se superposant aux règles de la zone N, les 
autorisations qui y sont liées sont maintenant détaillées en 
fin d’article N2. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
La rédaction antérieure est reprise et complétée. Sont donc 
explicitées les activités liées et nécessaires aux activités de 
carrière qui sont autorisées dans les limites de la trame. Sont 
spécifiées les activités d’extraction, de traitement, et leurs 
activités connexes ainsi que les activités de comblement 
indépendantes des autorisations administratives 
d’extraction mais prenant bien part au cycle global des 
activités de carrière. Les classements ICPE sont également 
précisés car ils sont systématiques dans le cas des activités 
d’extraction, recyclage ou encore ISDI. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
En cohérence avec les dispositions mises en place dans 
l’article N1, il est rappelé que la gestion des eaux pluviales 
dans le périmètre éloigné de Vernes ne doit pas générer 
d’impact sur les eaux à destination humaine. Si nécessaire 
des pré-traitements doivent être mis en place. 
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Cette nouvelle rédaction n’a pas pour effet d’autoriser de nouveaux développements sur le site autre que 
ceux attendus dans le cadre d’une activité de carrière. Il s’agit donc davantage d’une correction du 
règlement du PLU que d’une évolution du règlement. 
 
En tout état de cause, cette précision rédactionnelle ne modifie pas le projet de PLU et n’aura pas 
d’impacts nouveaux autres que ceux déjà identifiés et anticipés dans le cadre du projet de PLU. 
  

V.3 Mise en place d’une Orientation d’Aménagement et de Programmation  
 
Bien que la révision allégée n°2 ne permette aucun développement nouveau sur le site des carrières situées 
En Belle Lièvre, la procédure actuelle est l’occasion de mieux connaître et mieux préserver les 
fonctionnalités écologiques des lieux. Ainsi, sur la base d’une étude faune-flore, des parties du secteur 
présentant des sensibilités environnementales ont été identifiées. Il s’agit de les préserver et favoriser la 
création ou la recréation de milieux xériques favorables aux espèces remarquables présentes sur le site. 
 
Avec cette OAP, la commune de Château-Gaillard se positionne de manière volontariste dans une 
stratégie de d’évitement-réduction-compensation des impacts environnementaux. 
 
Pour rappel, les Orientations d’Aménagements et de Programmations constituent désormais une partie à 
part entière du Plan Local d’Urbanisme, conformément  à l’article L 151-7 du Code de l’Urbanisme.  
 
 

I. - Les orientations d'aménagement et de programmation peuvent notamment : 
 
1° Définir les actions et opérations nécessaires pour mettre en valeur l'environnement, 
notamment les continuités écologiques, les paysages, les entrées de villes et le patrimoine, 
lutter contre l'insalubrité, permettre le renouvellement urbain et assurer le développement 
de la commune ; 
 
2° Favoriser la mixité fonctionnelle en prévoyant qu'en cas de réalisation d'opérations 
d'aménagement, de construction ou de réhabilitation un pourcentage de ces opérations est 
destiné à la réalisation de commerces ; 
 
3° Comporter un échéancier prévisionnel de l'ouverture à l'urbanisation des zones à 
urbaniser et de la réalisation des équipements correspondants ; 
 
4° Porter sur des quartiers ou des secteurs à mettre en valeur, réhabiliter, restructurer ou 
aménager ; 
 
5° Prendre la forme de schémas d'aménagement et préciser les principales caractéristiques 
des voies et espaces publics ; 
 
6° Adapter la délimitation des périmètres, en fonction de la qualité de la desserte, où 
s'applique le plafonnement à proximité des transports prévu aux articles L. 151-35 et L. 151-
36. 
 
II. - En zone de montagne, ces orientations définissent la localisation, la nature et la 
capacité globale d'accueil et d'équipement des unités touristiques nouvelles locales. 
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Ces orientations sont opposables à toute personne publique ou privée pour l’exécution de tous travaux, 
constructions, plantation, affouillements pour la création de lotissements. Cette opposabilité s’applique 
dans une relation de compatibilité, c'est-à-dire que les travaux et constructions projetées ne doivent pas 
aller à l’encontre des orientations  définies et rendre plus difficile voire impossible leur réalisation. Au 
contraire, ces interventions doivent contribuer à leur façon à réaliser les projets prévus par l’OAP. 
 

 Contenu de la modification 
 
Le périmètre de l’OAP comprend le périmètre de la trame carrière en s’arrêtant aux limites de la zone Nk 
prévue par la révision allégée n°3 du PLU de Château Gaillard. 
 
Les principaux généraux de cette OAP sont de : 
- Prévoir un principe de réduction-compensation pour la création effective de toute nouvelle ISDI afin de 

préserver les fonctionnalités écologiques du site ; 
- Mettre en place des protections strictes  sur des parties de la zone concernée sur lesquelles se 

retrouvent certaines espèces remarquables (voir étude Faune-Flore) ; 
- Encadrer strictement les installations et activités préalables et complémentaires des activités de 

carrière et de stockage de déchets inertes autorisés dans la zone ; 
 

 
Figure 19. Schéma de principes OAP. Source 2BR 
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L’OAP prévoit deux prescriptions en matière d’évitement. Ainsi des terrains présentant une sensibilité 
écologique prioritaire en bordure de la RD77 notamment devront être maintenus libres de construction et 
d’aménagement. Leur caractère de végétation xérique devra être maintenu. 
 
De plus, une zone d’implantation est fixée pour la réalisation de toute centrale à béton et enrobée afin que 
celle-ci soit réalisée sur des terrains présentant le moins de sensibilité écologique. Dans le cas présent, la 
zone d’implantation à respecter est localisée sur une partie du site présentant une sensibilité écologique 
modérée. 
 
Les effets combinés d’un périmètre d’implantation de la centrale à béton et enrobée ainsi que le maintien 
des zones végétales à préserver permettront de maintenir une protection visuelle entre l’installation et la 
RD77. 
 
Avec ces dispositions, la procédure de révision allégée permet de réduire les impacts attendus dans le PLU 
en vigueur grâce à de nouvelles dispositions en terme de préservation environnementale. 
 
Toutefois, alors que les espaces prioritaires repérés correspondent le plus souvent à des talus de terre de 
découverte stockées depuis plusieurs années dans l’optique de la remise en état agricole du site de 
carrière, il pourra être nécessaire de déplacer ces terres et donc détruire la végétation qui s’y est installé au 
fil des années. Ainsi, afin de ne pas contraindre la remise en état des zones d’extraction, une possibilité de 
destruction des zones végétales à préserver est autorisée, sous réserve d’être nécessaire au remblaiement 
des carrières et d’être reconstituées à valeur paysagère et fonctionnalité environnementale au moins égale.   
 
Les sensibilités écologiques identifiées sont les suivantes : 
 

 
Figure 20. Extrait de la cartographie des sensibilités écologiques. Ecotope 2018 
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VI - JUSTIFICATION DE EVOLUTIONS APPORTEES AU PLU 

 

VI.1 Compatibilité avec le PADD et les documents d’urbanisme supérieurs 
 

VI.1.1. Compatibilité avec les objectifs du PADD 

 
Les principales évolutions relatives à la procédure de révision allégée n°2 ne permettent aucun 
développement nouveau sur le site des carrières. Il s’agit d’une correction et d’une mise en cohérence du 
règlement de la zone carrière visant à mettre en cohérence graphiquement la trame et préciser de manière 
explicite dans le règlement littéral les occupations et utilisations existantes mal prises en compte dans la 
rédaction initiale du règlement. L’objectif est de ne pas bloquer juridiquement des activités déjà autorisées 
par ailleurs et nécessaires à la remise en état du territoire. 
 
Les évolutions apportées au PLU respectent dans un principe de cohérence les objectifs fixés par le Projet 
d’Aménagement et de Développement Durables (PADD). La poursuite et le non blocage règlementaire des 
activités de carrière et de comblement des sites par divers types d’ISDI permettent de répondre 
directement à la volonté communale présente dans le PADD en termes d’offre d’emploi locale. Permettre 
la réalisation d’ISDI sur les terrains des anciennes et actuelles carrières (en corrigeant la trame carrière au 
nord et en clarifiant leur autorisation dans le règlement littéral), d’autoriser leur comblement et par 
conséquent leur remise en état paysagère, agricole et environnementale, en cohérence avec plusieurs 
objectifs du PADD. 
 
Les activités de carrière prévues par le projet de PLU approuvé en 2011 sont donc maintenues dans leur 
principe. Par ailleurs, les objectifs de protection des périmètres d’eau potable ne sont pas affectés par de 
nouvelles occupations ou utilisation du sol. En effet, le PADD n’interdit pas les évolutions dans ces 
périmètres sous réserve de garantir de non affecter la qualité des eaux, c’est que sécurise les dispositions 
prises dans le cadre de la révision allégée n°2. 
 
La mise en place d’une OAP permet d’approfondir les principes de préservation de l’environnement et des 
paysages par le biais de nouvelles mesures opposables. La mise en place de zone végétalisée à préserver 
participera à assurer l’objectif d’intégration paysagère des développements territoriaux prévu par le 
PADD. L’OAP renforce de manière plus générale la protection et la mise en valeur des fonctionnalités 
environnementales grâce à l’inscription du principe de compensation à surface égale d’extension effective 
des ISDI par la création ou recréation de pelouses sèches. 
 

VI.1.1. Compatibilité avec les orientations et objectifs du SCoT BUCOPA 

 
La procédure de révision allégée n°2 concerne des terrains pour lesquels des orientations précises sont 
fixées par le SCoT. Toutefois, il est ici important de rappeler que cette procédure n’a pas pour objectif de 
permettre un développement nouveau ou un projet nouveau sur ces terrains. Il s’agit simplement de 
mettre en cohérence le règlement de PLU avec les activités actuellement existantes de manière à lever des 
blocages de procédures, notamment au titre du renouvellement des autorisations environnementales. 
 
Le SCoT fixe une orientation à long terme d’extension de 12 ha de la zone d’activité en Beauvoir sur la 
partie sud du site des carrières. Les éléments du DOO n’ont pas pour finalité de fixer des prescriptions 
relatives aux carrières. Il distingue deux parties. La première au sud du site (pas d’évolution règlementaire 
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sur cette partie) destinée à accueillir des bâtiments d’activités qu’il s’agit de sortir des quartiers 
résidentiels. La deuxième est destinée à accueillir potentiellement et à long terme, une extension de la 
partie sud mentionnée précédemment et, dans cette attente, de faciliter les expérimentations pour la 
valorisation et recapitalisation écologique (ce qui existe d’ailleurs à ce jour avec les activités de Biogénie). 
Cela n’empêche pas aux activités actuelles de carrière de perdurer. 
 
La RA n°2 ne vas pas à l’encontre de cet objectif à long terme car elle n’autorise pas de nouvelles activités 
au lieu-dit En Belle Lièvre mais a pour seul objectif de lever des points de blocage à la poursuite des 
activités temporaires en cours : l’exploitation de carrière puis leur comblement. La réalisation de la zone 
d’activité prévue par le SCoT sera réalisée après l’exploitation des carrières. A ce titre l’autorisation 
explicite des ISDI est même nécessaire par rapport à cette orientation à long terme car sans elle, les 
terrains ne pourront pas être remis en état pour accueillir un jour la zone l’extension de la zone d’activité. 
La révision allégée n°2 n’étant pas contraire à ce futur développement, et même nécessaire, elle est donc 
compatible avec le SCoT. 
 
Le devenir à long terme de ces terrains (lequel n’est pas interrogé par la présente procédure) sera abordé à 
l’occasion de la révision générale du PLU en accord avec les orientations du SCoT. 
 
Par ailleurs, il est important de rappeler que les activités existantes, notamment les ISDI et le recyclage des 
déchets issus du BTP répond directement aux objectifs du SCoT de valorisation et d’innovation pour 
l’exploitation des ressources naturelles. Cela répond en particulier à la volonté du SCoT que les trois quart 
nord du site soient une vitrine à l’expérimentation pour la valorisation et la recapitalisation écologique 
après l’exploitation de carrière. En effet, ces activités de recyclage de l’entreprise BIOGENIE qui procède à 
un comblement des sols au nord du site (ISDI) par des terres dépolluées, répond directement à cet objectif. 
L’autorisation explicite des ISDI va donc dans le sens du SCoT. 
 
 

VII – INCIDENCES DE LA REVISION DU PLU SUR L’ETAT INITIAL DE 
L’ENVIRONNEMENT 

NB la présente évaluation des incidences sur l’environnement ne remplace en aucun cas une étude 
d’impact ou dossier analogue spécifique à chacun des projets qui pourraient prendre place au sein des 
nouvelles trames du PLU. 

 

Les nouvelles trames, en particulier l’extension de la zone carrière peut avoir comme incidence sur le milieu 
naturel, la régression des habitats d’espèces observées, en particulier pour l’Oedicnème criard, la 
destruction directe d’individus lors des travaux ou de l’exploitation courante de certaines espèces par 
exemple de reptiles ou d’amphibiens. 

 

La carrière et les activités actuelles permettent le maintien des espèces qui y ont été observées, ces 
espèces s’accommodant des activités en cours. L’extension de la trame carrière n’aura donc pas 
d’incidences négatives sur les espèces observées sur la zone, et les habitats présents n’ont qu’un intérêt 
relativement limité en tant que tel. De plus aucune espèce végétale protégée n’a été observée. 

De fait l’incidence de l’extension de la trame carrière est faible. Attention néanmoins à la remise en état du 
site après exploitation qui devra prendre en compte les espèces observées actuellement et permettre leur 
maintien dans le temps. 

 

Concernant la trame Karting, et les espèces observées, il faut signaler en sus la présence d’un coteau boisé 
sur la parcelle 217, entre l’activité existante et la route d77. Ce boisement doit être maintenu en l’état en 
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particulier pour l’avifaune. En dehors de cette contrainte, l’activité actuelle constatée sur cette zone et les 
espèces observées peu sensibles font que le nouveau zonage n’aura qu’une incidence modérée sur les 
espèces et habitats. En effet, bien que le site soit classé en zone N du PLU, il ne s’agit pas d’un site naturel à 
ce jour. Les mesures complémentaires ne feront pas perdre le caractère naturel du site qui n’a déjà plus ce 
caractère. 

Les possibilités limitées de construction autorisées par le STECAL ont reçues un avis favorable de la 
Commission Départementale de Protection des Espaces Agricoles, Naturels et Forestiers en date du 26 
février 2019. Il s’agit de possibilités de construire complémentaires et proportionnées par rapport à 
l’existence de ce circuit qui a un rayonnement au niveau national et même plus avec des compétitions 
internationales. Les possibilités de construire sont limitées en surface et en emprise grâce à l’OAP et au 
règlement. Elles permettront des développements complémentaires dans un site qui a déjà perdu son 
caractère naturel depuis de nombreuses années. 

Par le développement mesuré d’une activité existant et la mise à contribution d’un site en cuvette limitant 
les nuisances sonores on est bien dans une mesure d’évitement. On évite en effet le déménagement du site 
sur des terrains réellement naturels et agricoles et plus exposés que dans le terrain en cuvette.  
 
A propos des mesures de compensation fixées dans les Orientations d’Aménagement et de 
Programmation : 
Les mesures d’adaptation des différents projets ont été abordées dans les volets naturels de la carrière et 
du Karting, il s’agit ici de régulariser des activités existantes autorisées par les services de l’état. 
Il est important de préciser dans un premier temps que des mesures d’évitements ont déjà été mises en 
place par les carrières (Etude d’impact) et karting. 
Les mesures des OAP concernent essentiellement des pelouses sèches à recréer durant l’exploitation des 
activités et sont ciblées pour les espèces qui ne sont pas les espèces liées aux activités de carrière par 
exemple. Elle ne concerne donc pas la remise en état qui doit, elle prévoir des mesures pour les espèces 
pionnières actuellement présentes et qui disparaitront quand la carrière s’arrêtera. 
Il faut en effet retenir que les espèces présentes sur le site sont des espèces qui profitent de l’exploitation 
de la carrière car l’activité permet leur maintien (espèces pionnières, espèces liées à des milieux dominés 
par les galets etc) ou bien des espèces provenant des milieux de pelouses sèches environnants qui trouvent 
des milieux dégradés mais utilisables (c’est le cas d’oiseaux comme la Pie grièche écorcheur) en marge du 
site. Les activités autorisées, notamment celles de carrière ne vont pas à l’encontre de ces espèces. Les 
mesures de compensation en cas de destruction de pelouses sèches, renforceront quantitativement les 
surfaces propices à ces espèces tout en autorisant des activités qui ne vont pas frontalement à leur 
encontre.  
Par ailleurs, ces espèces ont des effectifs très faibles (un couple en partie nord du site) en regard de 
l’intérêt global limité de la zone.  
Enfin, la biodiversité peut trouver un intérêt dans une restauration écologique intelligente en récréant 
cette fois des milieux plus adaptés aux espèces les plus rares. C’est ce que permettront les mesures de 
compensation mises en place. 
 
Assainissement : 
Il n’existe pas de besoin particulier concernant les modifications de la révision allégée n°2 à propos de 
l’assainissement : pas de besoin dans les activités autorisées. 
 
Concernant le karting, il convient de préciser encore une fois qu’il s’agit d’une activité existante et qu’elle 
dispose déjà d’un système d’assainissement non-collectif (une fosse de traitement) autorisée par le SPANC 
et est contrôlée par ce dernier qui s’assure qu’il n’existe aucun rejet non traité dans le réseau naturel. 
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VIII - CONCLUSION 

Cette procédure de révision allégée n°2 du PLU n’engendre aucun impact sur le territoire bien qu’elle 
concerne une zone Naturelle. Il s’agit de préciser les occupations et utilisations du sol déjà prévues dans le 
la destination carrière de la zone mais demande à être explicitées dans la rédaction du règlement.  
 
Elle permet au contraire de renforcer les prescriptions en place en matière de préservation et même de 
remise en état des fonctionnalités environnementales grâce aux obligations en matière de réduction-
compensation non prévues dans le PLU avant révision.  
 

 



PREFET DE L'AIN

Préfecture de l'AIN
Direction des collectivités et de l'appui territorial
Bureau de l'aménagement, de l'urbanisme
et des installations classées
Références : CLG 

Arrêté préfectoral fixant des prescriptions complémentaires à l’autorisation d’exploiter
 de la société AIN RHONE GRANULATS à CHATEAU-GAILLARD

Le préfet de l'Ain,

VU le Code de l’environnement et notamment ses articles R.181-45 et R.181-46 ;

VU l’arrêté ministériel du 22 septembre 1994 relatif aux exploitations de carrières et aux installations de
premier traitement des matériaux de carrières ;

VU l'arrêté ministériel du 9 février 2004 relatif à la détermination du montant des garanties financières de
remise en état des carrières ;

VU l’arrêté du 31 juillet 2012 relatif aux modalités de constitution de garanties financières prévues aux
articles R. 516-1 et suivants du code de l'environnement ;

VU l’arrêté préfectoral du 29 août 2001 autorisant la Société ARG à exploiter une carrière située sur le
territoire de la commune de CHATEAU-GAILLARD  lieux-dits « En Belle Lièvre », « Sur le Recourbe »
et « Les Millettes »;

VU les arrêtés préfectoraux des 6 décembre 2006, 8 juillet 2016, 15 mai 2017 et 27 août 2018 fixant des
prescriptions  complémentaires  à  l’autorisation  d’exploiter  de la  Société  ARG sur  la  commune de
CHATEAU-GAILLARD ;

VU la demande de maintien des installations de traitement et de transit  de matériaux déposée par la
société ARG le 10 juillet 2019 ;

VU la demande présentée  par la société Ain Rhône Granulats  (A.R.G) en vue du renouvellement de
l’autorisation d’exploiter  de la carrière  susvisée,  de l’exploitation de l’installation de traitement des
matériaux et de la station de transit de produits minéraux ;

VU le rapport et les propositions de l'inspecteur des installations classées en date du 1er août 2019, 

VU la notification au demandeur du projet d’arrêté préfectoral ;

VU le courrier de l’exploitant en date du 6 août 2019 ;

CONSIDERANT que l'autorisation arrive à échéance le 29 août 2019 ;

CONSIDERANT qu'il convient de maintenir les installations de traitement et de transit de matériaux ;

CONSIDERANT la nécessité de maintenir les garanties financières ;

CONSIDERANT que les intérêts mentionnés à l’article L. 511-1 du Code de l’environnement doivent être
sauvegardés ;

CONSIDERANT qu’il  convient  de  fixer  des  prescriptions  complémentaires  à  l’arrêté  préfectoral  du
29 août 2001 ;
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SUR proposition du secrétaire général de la préfecture ;

-   A R R E T E   -

Article 1  er   : Autorisation et c  aractéristiques de l’autorisation  

Les prescriptions du titre I de l’arrêté du 29 août 2001 modifié sont complétées par les suivantes :

L’installation de traitement de matériaux (rubrique n°2515) et la station de transit  de matériaux (rubrique
n°2517) sont autorisées à fonctionner au-delà du 29 août 2019.

Les capacités de traitement de l’installation sont limitées à 20 000 tonnes par mois.

La superficie de stockage est limitée à 10 000 m².

Si une nouvelle autorisation n’est pas obtenue, le site sera remis en état conformément à l’article 8 de l’arrêté
du 29 août 2001 modifié et au plan de remise en état final annexé à l’arrêté préfectoral complémentaire du
27 août 2018.

Article 2     : Garanties financières  

Les points 1 à 8 de l'annexe à l'arrêté préfectoral du 29 août 2001 modifié relative aux garanties financières
sont complétés par le paragraphe suivant :

Les  garanties  financières  d’un  montant  de  214 268 €  sont  maintenues  jusqu’à  la  décision  préfectorale
concernant la demande de renouvellement.

Article 3     

Les mesures prescrites dans le présent arrêté ne préjugent pas de la décision qui interviendra à l'issue de la
procédure de demande d'autorisation de renouvellement dont le dossier est en cours d’instruction.

Article 4 :

Un extrait du présent arrêté, énumérant les prescriptions auxquelles l’installation est soumise sera : 

- affiché à la porte principale de la mairie de CHATEAU-GAILLARD pendant une durée minimum d’un mois 
(l’extrait devant préciser qu’une copie de l’arrêté d’autorisation est déposée pour mise à la disposition du 
public aux archives de la mairie). Un procès-verbal attestant de l’accomplissement de cette formalité sera 
adressé par le maire au préfet.

- publié sur le site internet de la préfecture de l’Ain pendant une durée d’un mois.

Article 5 : 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. Il peut être déféré auprès du Tribunal
administratif de Lyon :

- par le demandeur ou l’exploitant dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté ;

- par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l’installation
présente pour les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 dans un délai de quatre mois à
compter du premier jour de l’affichage du présent arrêté.

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de deux mois. Ce
recours prolonge de deux mois les délais susmentionnés.

Article 6 : 

Le secrétaire général de la préfecture est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié :

-  à  la  S.A.S  AIN  RHONE GRANULATS -  Les  Gravières  du  Bugey  RD 77  -  Les  Millettes  -  BP 30434
CHATEAU-GAILLARD - AMBERIEU EN BUGEY Cédex ;

 et dont copie sera adressée :
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- à la sous-préfète de BELLEY,

- au maire de CHATEAU-GAILLARD, pour être versée aux archives de la mairie pour mise à la disposition du
public et pour affichage durant un mois d’un extrait dudit arrêté ;

- au chef de l'Unité Départementale de l'Ain - direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du
logement,

Fait à Bourg-en-Bresse, le 9 août 2019

Le préfet,

pour le préfet et par délégation

le secrétaire général 

signé : Philippe BEUZELIN



PREFET DE L'AIN

Préfecture de l'Ain
Direction de la réglementation 
et des libertés publiques 
Bureau des réglementations et des élections
Références : ACM 

Arrêté préfectoral 
fixant des prescriptions complémentaires à l’autorisation d’exploiter

 de la S.A.S BIOGENIE EUROPE à CHATEAU-GAILLARD

Le préfet de l'Ain,

VU le Code de l’environnement et notamment ses articles L.181-14, R.181-45 et R.181-46;

VU l’arrêté préfectoral  du 6 octobre 2008 modifié autorisant  la S.A.S BIOGENIE EUROPE à
exploiter un centre de traitement et de valorisation des terres polluées à Château-Gaillard, 

VU l’arrêté préfectoral complémentaire du 30 janvier 2014,

VU la demande de modifications des conditions d’exploitation transmise par la SAS BIOGENIE
EUROPE le 22 mars 2017, pour l’augmentation de la quantité de terres stockées sur son
site, la création d’aires de stockage de lots en attente de traitement et de lots valorisés et la
mise en place d’une unité de lavage des terres, 

VU la convocation du directeur de la SAS BIOGENIE EUROPE au conseil  départemental de
l'environnement et des risques sanitaires et technologiques (CODERST), accompagnée des
propositions de l’inspecteur des installations classées ;

VU l’avis  émis  par  le  conseil  départemental  de l'environnement  et  des  risques  sanitaires  et
technologiques (CODERST) au cours de sa réunion du 12 octobre 2017 ;

VU le courrier de la SAS BIOGENIE EUROPE du 11 octobre 2017 indiquant qu’elle n’a pas
d’observations sur le projet d’arrêté préfectoral complémentaire transmis avec la convocation
à la réunion du CODERST ;

CONSIDERANT que la mise en place d’une unité de lavage ne constitue pas une modification substantielle
au titre de l’article L.181-14 du code de l’environnement ;

CONSIDERANT que la mise en place de nouvelles aires de stockage des lots en attente de regroupement et
des matériaux inertes en attente d’expédition ne constitue pas une modification substantielle au titre de
l’article L. 181-14 du code de l’environnement ;

CONSIDERANT qu’il y a lieu de prescrire des mesures permettant de protéger les intérêts décrits à l’article
L.511-1 du code de l’environnement conformément à l’article R.181-45 du code de l’environnement ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture ;

-   A R R E T E   -

45, avenue Alsace-Lorraine – Quartier Bourg Centre – CS 80400 - 01012 BOURG-EN-BRESSE CEDEX 

Tél. 04.74.32.30.00 Serveur vocal : 04.74.32.30.30 - Site Internet : www.ain.pref.gouv.fr
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Article 1  er     : Mise à jour des rubriques de la nomenclature
Le tableau de l’article 1.2.1 de l’arrêté préfectoral du 6 octobre 2008 modifié est remplacé par le tableau sui -
vant :

« 

Rubrique Désignation Volume de l'activité Classement

3510

Élimination ou valorisation des déchets dangereux,
avec une capacité de plus de 10 tonnes par jour,
supposant le recours à une ou plusieurs des activi-
tés suivantes :

– traitement biologique

– mélange avant de soumettre les déchets à l'une
des autres activités énumérées aux rubriques 3510
et 3520

Centre  de  traitement  biolo-
gique de déchets polluées

-  Capacité  de  traitement :
100 000 tonnes par an maxi-
mum1

-  Capacité  de  stockage :
61 000 tonnes maximum

Unité  de  criblage/lavage  et
de concassage des déchets
après traitement :

- Puissance 200 kW

-  Capacité  50  tonnes  par
heure

A

2790-1.b)

Installation de traitement de déchets dangereux ou
de déchets contenant des substances dangereuses
ou préparations  dangereuses mentionnées à l’ar-
ticle R. 511-10 du code de l’environnement, à l’ex-
clusion des installations visées aux rubriques 2720,
2760, 2770 et 2793.

1. Les déchets destinés à être traités contenant des
substances  dangereuses  ou  préparations  dange-
reuses mentionnées à l’article R. 511-10 du code
de l’environnement.

b) La quantité de substances dangereuses ou pré-
parations dangereuses susceptible d’être présente
dans l’installation étant inférieure aux seuils AS des
rubriques  d’emploi  ou  de  stockage  de  ces  sub-
stances ou préparations

A

3532

Valorisation ou un mélange de valorisation et d'éli-
mination,  de  déchets  non  dangereux  non  inertes
avec une capacité supérieure à 75 tonnes par jour
et  entraînant  une  ou  plusieurs  des  activités  sui-
vantes, à l'exclusion des activités relevant de la di-
rective 91/271/CEE :

- traitement biologique

A

2791-1

Installation de traitement de déchets non dange-
reux à l’exclusion des installations visées aux ru-
briques 2720, 2760, 2771, 2780, 2781 et 2782. La 
quantité de déchets traités étant :

1. Supérieure ou égale à 10 t/j

A

A (Autorisation)

Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement,  le volume des installations ou les capacités
maximales autorisées. »

Les articles 1.2.2 et 1.2.3 deviennent respectivement les articles 1.2.3 et 1.2.4 de l’arrêté préfectoral d’autori-
sation du 6 octobre 2008 modifié. 

1 Année civile
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Article 2     : Rubrique IOTA

Au titre 1 – chapitre 1.2 de l’arrêté préfectoral d’autorisation du 6 octobre 2008 modifié est ajouté l’article
1.2.2 suivant :

« ARTICLE 1.2.2 : RUBRIQUES DES INSTALLATIONS, OUVRAGES, TRAVAUX ET ACTIVITÉS (IOTA)

L’établissement est autorisé pour les rubriques IOTA suivantes :

Rubrique Désignation Volume de l’activité Classement

1.1.1.0 Sondage,  forage,  y compris  les  essais
de  pompage,  création  de  puits  ou
d’ouvrage souterrain,  non destiné à un
usage domestique, exécuté en vue de la
recherche ou de la  surveillance d’eaux
souterraines  ou  en  vue  d’effectuer  un
prélèvement  temporaire  ou  permanent
dans  les  eaux  souterraines  y  compris
dans les nappes d’accompagnement de
cours d’eau

1 forage

5 piézomètres

D

1.1.2.0 Prélèvements permanents ou temporaire
issus  d’un  forage,  puits  ou  ouvrage
souterrain dans un système aquifère, à
l’exclusion  de  nappes
d’accompagnement de cours d’eau, par
pompage,  drainage,  dérivation  ou  tout
autre  procédé,  le  volume  total  prélevé
étant inférieur ou égal à 10 000 m3/an

Pompage  annuel  de
10 000 m3

NC

D : Déclaration NC : Non Classée »

Article 3     : Nature des installations

Les prescriptions de l’article 1.2.4 de l’arrêté préfectoral d’autorisation du 6 octobre 2008 modifié sont rem -
placées par les suivantes :

« Consistance des installations autorisées

L’établissement comprenant l’ensemble des installations classées et connexes, est organisé de la façon sui -
vante.

Le site est composé :

•d’un bâtiment faisant office de bureaux ;

•d’un bâtiment de stockage de matériel nécessaire au bon fonctionnement de l’installation ;

•d’axes de circulation ;

•de 4 aires de traitement de déchets ;

•de 2 aires de stockage des lots en attente ;

•de 2 aires de stockage des déchets valorisés inertes ;

•d’une installation de stockage de déchets inertes.

Il y a 4 aires de traitement de surfaces différentes pour une superficie totale de 15 800 m². Une de ces aires
est affectée au lavage, broyage/concassage pendant 4 mois par an. 

Le site est par ailleurs équipé :

•de 6 cuves de stockage des eaux de process d’une capacité de 60 m3 chacune ;

•d’un pré-traitement (comprenant un bassin de rétention et un décanteur lamellaire) des eaux pluviales de
ruissellement (cf. chapitre 4.3) ;

•d’installations de criblage concassage des terres »



4

Article 4     : Identifiant informatique

Au titre 1 – chapitre 1.2 de l’arrêté préfectoral d’autorisation du 6 octobre 2008 modifié, est ajouté l’article
1.2.5 suivant :

« ARTICLE 1.2.4 : IDENTIFIANT INFORMATIQUE

Les installations autorisées par le présent arrêté sont identifiées par le code informatique suivant :

0101.00182 »

Article 5     : Garanties financières

Les articles 1.10.2 et 1.10.3 de l’arrêté préfectoral d’autorisation du 6 octobre 2008 modifié sont remplacés
par les dispositions suivantes :

« ARTICLE 1.10.2. MONTANT DES GARANTIES FINANCIÈRES

Le montant total des garanties à constituer est de 1 765 558 euros et se décompose comme suit :

Montant en
Euros TTC

Gestion des
produits et

déchets sur site
(Me)

Indice
d’actualisation des

coûts

Limitation des
accès au site

(Mc)

Contrôle des effets
de l'installation sur

l'environnement
(Ms)

Gardiennage
(Mg)

Centre de
traitement

1386500 1,01 300 45000 172800

Le montant total des garanties à constituer est de M = Sc [Me + ( Mc + Ms + Mg)] = 1 765 558 euros TTC

Avec Sc : coefficient pondérateur de prise en compte des coûts liés à la gestion du chantier. Ce coefficient
est égal à 1,01.

L'indice TP01 utilisé pour l'établissement du montant de référence des garanties financières est fixé à : 103
(indice de novembre 2016 paru au journal officiel du 14/01/2017).

Les quantités maximales autorisées de déchets présentes sur le site sont :

Q1 (en tonnes) = 2 000 tonnes de déchets dangereux à éliminer.

Q2 (en tonnes) = 31 000: quantité totale de déchets non dangereux à éliminer.

Q3 (en tonnes ) = 28 000: quantité totale de déchets inertes à éliminer

ARTICLE 1.10.3. ÉTABLISSEMENT DES GARANTIES FINANCIÈRES

Dans un délai d’un mois à compter de la notification du présent arrêté, l'exploitant adresse au Préfet, dans
les conditions prévues par le présent arrêté :

le document attestant la constitution des garanties financières établie dans les formes prévues par l'arrêté
ministériel du 31 juillet 2012 relatif aux modalités de constitution de garanties financières prévues aux articles
R. 516-1 et suivants du code de l’environnement

la valeur datée du dernier indice public TP01.

Les garanties financières sont constituées en totalité sous un mois à compter de la notification du présent ar -
rêté »

Article 6     : Émissions diffuses et envols de poussières
L’article 3.1.5 de l’arrêté préfectoral du 6 octobre 2008 modifié est complété par les dispositions suivantes :

« L’exploitant identifie et hiérarchise les différentes sources d’émissions diffuses de poussières et de COV.
Cette réflexion prend en compte les différents types de fonctionnement possibles (dont transitoire et dégra-
dé) et les paramètres (météo par exemple) pouvant influencer ces émissions.

L’exploitant propose ensuite, à l’inspection des installations classées, des pistes d’amélioration visant à ré-
duire ces émissions, en considérant les principales sources identifiées.

L’ensemble de la démarche décrite ci-avant est mise en place avant le 1er juin 2018 »
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Article 7     : Origine des approvisionnements en eau

Le second paragraphe de l’article 4.1.1 de l’arrêté préfectoral du 6 octobre 2008 modifié est remplacé par les
dispositions suivantes :

« Les installations de prélèvement d'eau sont munies d'un dispositif de mesure totalisateur. Ce dispositif est
relevé journellement si le débit prélevé est susceptible de dépasser 100 m3/j, hebdomadairement si ce débit
est inférieur. Ces résultats sont portés sur un registre éventuellement informatisé. « 

L’article 4.1.1 de l’arrêté préfectoral du 6 octobre 2008 est complété avec les dispositions suivantes

« Les prélèvements d’eau dans le milieu qui ne s’avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux exer-
cices de secours, sont autorisés hors période estivale (juin à août) dans les quantités suivantes :

Origine de la 
ressource

Nom de la masse 
d’eau ou de la com-
mune du réseau

Code national de la 
masse d’eau  (com-
patible SANDRE)

Prélèvement 
maximal an-
nuel (*) (m3/an)

Débit maximal

Horaire 

(m3/h)

Journalier 

(m3/j) (**)

Eau souterraine Alluvions de la 
Plaine de l’Ain 

DG389 10000 11 110

(*) : le prélèvement effectif annuel, basé sur la somme des relevés quotidiens ou hebdomadaires pour l’année civile, ne
doit pas dépasser cette valeur

(**) : en cas de relevé hebdomadaire, le débit moyen journalier ne doit pas dépasser le débit maximal journalier men-
tionné ci-dessus »

Au titre 4 – chapitre 4.1 de l’arrêté préfectoral du 6 octobre 2008 modifié est ajouté l’article 4.1.3 suivant :

« ARTICLE 4.1.3 CRÉATION ET EXPLOITATION D’UN FORAGE

L’établissement dispose d’un ouvrage de prélèvement dans la nappe. Les coordonnées Lambert II de cet ou-
vrage sont :

X : 831031 m ;

Y : 2113280 m ;

Z : 244 m.

Les périodes et les volumes prélevables sont précisés à l’article 4.1.1 du présent arrêté.

Cet ouvrage est réalisé conformément à la réglementation en vigueur et notamment l’arrêté ministériel du 11
septembre 2003 portant application du décret n° 96/102 du 2 février 1996 et fixant les prescriptions géné-
rales applicables aux sondage, forage, création de puits ou d’ouvrage souterrain soumis à déclaration en ap-
plication des articles L. 214-1 à L. 214-3 du code de l’environnement et relevant de la rubrique 1.1.1.0 de la
nomenclature annexée au décret n° 93743 du 29 mars 1993 modifié.

Cet ouvrage devra être enregistré sous trois mois dans la base de données du Sous-sol auprès du BRGM »

Article 8     : Lixiviats
L’article 4.3.11 de l’arrêté préfectoral du 6 octobre 2008 modifié est remplacé par les dispositions suivantes :

« Les lixiviats (EI), utilisés pour alimenter les tertres de terres polluées (biopiles) circulent en circuit fermé.
Les lixiviats peuvent être utilisés en circuit fermé dans l’activité de lavage de terres. Ils font l’objet en tant que
de besoin d’un traitement (floculation, clarification et/ou passage sur charbons actifs) avant utilisation, 

Les excédents d'eau seront acheminés vers six réservoirs de 60 m 3 de capacité chacun, placés sur une ré-
tention conforme à l'article 7.4.3 du présent arrêté. Les excédents de Lixiviats (EI) seront éliminés comme
déchets. Le traitement des lixiviats devra donc respecter les prescriptions du titre 5. »

Article 9     : Eaux souterraines

L’article 4.4.1 de l’arrêté préfectoral du 6 octobre 2008 modifié est remplacé par les dispositions suivantes :

«  La surveillance des eaux souterraines (nappes au droit du site) est réalisée à partir :

• d'au moins trois puits de contrôle pour la nappe superficielle ;

• d’au moins deux puits de contrôle pour la nappe profonde. 

Au  moins  deux de  ces  puits  (un  pour  chaque  nappe)  de  contrôle  est  situé  en  amont  hydraulique  de
l'installation et deux en aval pour la nappe superficielle et un en aval pour la nappe profonde. 
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L’implantation du nouveau piézomètre pour la nappe profonde fait l’objet d’un rapport d’implantation et cet
ouvrage devra être enregistré dans la base de données du Sous-sol. 

Les  justificatifs  sont  transmis  à  l’inspection  des  installations  classées sous  trois  mois  à  compter  de la
signature du présent arrêté.

Cet ouvrage est réalisé conformément à la réglementation en vigueur et notamment l’arrêté ministériel du 11
septembre 2003 portant application du décret n° 96/102 du 2 février 1996 et fixant les prescriptions géné-
rales applicables aux sondage, forage, création de puits ou d’ouvrage souterrain soumis à déclaration en ap-
plication des articles L. 214-1 à L. 214-3 du code de l’environnement et relevant de la rubrique 1.1.1.0 de la
nomenclature annexée au décret n° 93743 du 29 mars 1993 modifié.

Ces puits sont réalisés conformément aux normes en vigueur ou, à défaut, aux bonnes pratiques. Si un puits
est destiné à contrôler plusieurs nappes non connectées entre elles alors toutes les précautions devront être
prises dans sa conception et au cours de sa réalisation afin de ne pas connecter ces nappes. »

L’article 4.4.2 de l’arrêté préfectoral du 6 octobre 2008 est supprimé.

Article   10     : Déchets produits par l’établissement

L’article 5.1.7 de l’arrêté préfectoral du 6 octobre 2008 modifié est remplacé par les dispositions suivantes :

« Les principaux déchets générés par le fonctionnement normal de l'établissement, hors terres polluées 
traitées, sont :

- les boues du séparateur d'hydrocarbure : quantité annuelle estimée à 10 m3,

- les emballages, absorbants, chiffons d'essuyage souillés et vêtements de protection : quantité 
annuelle estimée à 200 kg, stockage dans un container dédié spécifique,

- les papiers, cartons, sacs plastiques, verre, petits métaux, déchets du réfectoire : quantité 
annuelle estimée à 1 200 kg, stockage dans un container sur site,

- les déchets verts : quantité annuelle estimée à 1 000 kg, stockage dans une benne,

- les  eaux de process issus du traitement  par biopiles ou de l’unité de lavage pour un volume
maximum estimé de 1 300 m3/an ;

- les boues concentrées en polluants métalliques évacuées par lot de 400 t  »

Article 11     : Contrôle d’admission

Le dernier paragraphe de l’article 8.1.7 de l’arrêté préfectoral du 6 octobre 2008 modifié est remplacé par les
dispositions suivantes :

«  Sauf situation exceptionnelle et après accord préalable de l'inspection des installations classées, la quanti-
té de déchets (terres polluées) en attente de traitement ne devra pas excéder 10 000 tonnes (25 lots) et le
stockage en attente de traitement ne devra pas dépasser six mois pour les lots non concernés par un regrou-
pement. Pour les lots concernés par un regroupement, le délai est porté à 12 mois. Passé ces délais, les dé-
chets seront traités qu’ils soient regroupés ou non ou évacués vers une installation tierce à même de les trai-
ter. »

Article 12     : Voies de circulation et aires de traitement ou de stockage des terres pol-
luées

L’article 8.2.1 de l’arrêté préfectoral du 6 octobre 2008 modifié est remplacé par les dispositions suivantes :

« Les voies de circulation et de stationnement ainsi que les aires de traitement ou de stockage des terres
sont étanchées afin de collecter les eaux pluviales de ruissellements (EP) ainsi que les lixiviats (EI) et de les
traiter conformément au titre 4 du présent arrêté.

Le dispositif d'étanchéité est constitué par la mise en œuvre d'une couche de béton bitumineux d'une épais -
seur minimale de 7 cm.

Le profil des aires de stockage des lots en attente et des aires de traitement des terres polluées est conçu de
sorte à canaliser les lixiviats (EI) résultant du traitement et de l'égouttage des terres via un caniveau.

Le profil des aires de stockage des déchets inertes valorisés en attente d’expédition est conçu de sorte à ca-
naliser les eaux pluviales de ruissellements résultant des eaux météoriques via un caniveau à destination du
bassin de rétention des eaux pluviales.

L'étanchéité des voies de circulation ainsi que des aires de traitement et de stockage des terres polluées est
contrôlée au moins une fois par an. L'exploitant établira une procédure de contrôle et devra garder la traçabi-
lité de ce contrôle pendant 5 ans.

Les tertres de terres polluées auront une hauteur maximale de 3,5 mètres.
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Une barrière de sécurité est disposée sous les aires de stockage et de traitement des terres polluées afin de
recueillir une éventuelle perte d'étanchéité. 

Cette barrière de sécurité devra respecter les dispositions de l'article 8.2.2 du présent arrêté. »

Article 13     : Procédure de sortie

L’article 8.4.3 de l’arrêté préfectoral du 6 octobre 2008 modifié est remplacé par les dispositions suivantes :

« Avant leur évacuation, les lots de terres traitées font l’objet d’une première caractérisation : prise de deux
échantillons composites issus de quinze prélèvements élémentaires provenant d’un échantillonnage stratifié
au hasard (à l’aide d’un équipement cité par la norme ISO 10-381-8). Les deux échantillons feront l’objet des
analyses sur le ou les paramètres représentatifs de la pollution traitée.

En vue de l’autorisation de sortie d’un lot, chaque lot fera également l’objet d’une seconde caractérisation par
un laboratoire accrédité, différent du laboratoire ayant réalisé les premières analyses : prise de deux échan-
tillons composites issus de quinze prélèvements élémentaires provenant d’un échantillonnage stratifié au ha-
sard (à l’aide d’un équipement cité par la norme ISO 10-381-8) et analyse sur l’ensemble des paramètres lis -
tés dans le tableau en annexe 10.3. Cette disposition ne s’applique qu’aux lots destinés à être stockés sur
l’installation de stockage des déchets inertes.

Les deux caractérisations seront réalisées par lot de 400 tonnes.

Un double des échantillons est conservé au moins trois mois à la disposition de l’inspection des installations
classées, dans des conditions de conservation et de sécurité adéquates.

Ces caractérisations doivent permettre de s'assurer que l'exutoire projeté est conforme aux dispositions de
l'article 8.4.1 ci-dessus. L’évacuation des terres n’est possible que si la première caractérisation montre un
respect des seuils A1 ou B1 selon l’exutoire et que la seconde caractérisation montre un respect des seuils
respectivement A2 ou B2 selon l’exutoire.

L'évacuation des terres traitées doit toujours se faire avec l'accord préalable du destinataire (exploitant de
l'installation de stockage ou, à défaut, propriétaire du terrain recevant les terres traitées).

Pour chaque lot de terres évacuées, l'exploitant doit disposer d'un plan de situation permettant la localisation
de leur destination.

Le respect des conditions de valorisation reste de la responsabilité du producteur initial du déchet.

Lorsque les terres traitées sont valorisées, l'exploitant doit être à tout moment en mesure de démontrer le
respect des critères fixés par l'article 8.4.1.

Il n'appartient pas à l'inspection des installations classées de certifier la qualité des terres traitées. C'est à
l'exploitant de démontrer aux utilisateurs que les conditions de valorisation fixées par le présent arrêté qui ré-
git le fonctionnement de son installation sont respectées.

Le délai de stockage des terres après traitement n’excède pas 12 mois pour les lots destinés à être éliminés
en installation de stockage des déchets inertes et des déchets non dangereux. 

Le stockage des terres après traitement est fixé à 36 mois pour valorisation en cimenterie ou en chantier de
travaux public. »

Article 14     : Installation de stockage de déchets inertes

Les dispositions de l’article 8.5.11 de l’arrêté préfectoral du 6 octobre 2008 modifié est remplacé par l’article
suivant :

« Les déchets sont stockés par lot, conformément à la traçabilité établie sur le centre de traitement et confor-
mément aux dispositions de l’article 8.1.3. de l’arrêté du 6 octobre 2008.

La mise en place des déchets au sein du stockage est organisée de manière à assurer la stabilité de la
masse des déchets, en particulier à éviter les glissements.

Elle est également réalisée par zone peu étendue et en hauteur restreinte pour limiter, en cours d'exploita-
tion, la superficie soumise aux intempéries, mais aussi pour permettre un réaménagement progressif et coor-
donné du site selon le phasage proposé par l'exploitant et repris au titre 11 – chapitre 11.4 en annexe du pré-
sent document.

Pour préserver la ripisylve, une bande de six mètres au minimum, le long du Seymard, devra rester exempte
de toute activité.

Le modelé du stock de déchets permettra d’orienter l’écoulement des eaux vers les secteurs les moins fra -
giles.



8

En début d’activité, la création d’une noue enherbée permettra la décantation des fines et limitera le risque
d’atteinte au milieu naturel (ripisylve).

L'exploitation du site de stockage est confiée à une personne techniquement compétente et nommément dé-
signée par l'exploitant. »

Article 15     : Installations de lavage, broyage et concassage.

L’intitulé du chapitre 8.6 de l’arrêté préfectoral d’autorisation du 6 octobre 2008 modifié est remplacé par « 
INSTALLATIONS DE LAVAGE, CRIBLAGE ET CONCASSAGE »

L’ensemble des termes «  installations de criblage et concassage » contenus dans le chapitre 8.6 de l’arrêté
préfectoral  d’autorisation du 6 octobre 2008 deviennent « installations de lavage, criblage et  de concas-
sage ».  

Les articles  suivants sont intégrés à l’arrêté préfectoral d’autorisation du 6 octobre 2008. 

« ARTICLE 8.6.7 CONSTITUTION DES LOTS AVANT TRAITEMENT

Les lots de 400 tonnes maximum sont regroupés par 6 créant ainsi un méga lot de 2 400 tonnes. Ce méga
lot doit être traité en continu. 

Le suivi de celui-ci doit permettre la traçabilité des matériaux.

ARTICLE 8.6.8 CONSTITUTION DES LOTS APRÈS TRAITEMENT

Après traitement le méga lot est séparé en plusieurs lots en fonction de la granulométrie des matériaux. Les
sections granulométriques potentielles sont les suivantes : 0/5, 5/10, 10 et plus. 

Le suivi des lots doit permettre la traçabilité des déchets. 

Les boues produites sont éliminées en tant que déchets vers une installation autorisée à les stocker ou les
traiter. 

La sortie des lots satisfait aux protocoles de sortie définit à l’article 8.4.3 du présent acte »

Article 16     : Caractérisation des terres

Le  tableau  présent  au  chapitre  10.3  de  l’arrêté  préfectoral  du  6  octobre  2008  modifié  relatif  à  la
caractérisation des terres est complété par les lignes suivantes

« 
Types d’analyses Polluants Seuil d’acceptation

C

valeurs limites sur le contenu total
("sur le brut")  en mg/kg de déchet
sec.

Benzo(a)pyrène 250 mg/kg

Naphtalène 1 000 mg/kg

»

Article 17     :   

Un extrait du présent arrêté, énumérant les prescriptions auxquelles l’installation est soumise sera : 

-  affiché à la porte  principale  de la mairie de Château-Gaillard  pendant une durée minimum d’un mois
(l’extrait devant préciser qu’une copie de l’arrêté d’autorisation est déposée pour mise à la disposition du
public aux archives de la mairie). Un procès-verbal attestant de l’accomplissement de cette formalité sera
adressé par le maire au préfet.

- publié sur le site internet de la préfecture de l’Ain pendant une durée d’un mois.

Article 18     : 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. Il peut être déféré auprès du Tribunal
administratif de Lyon :

- par le demandeur ou l’exploitant dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté ;

- par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l’installation
présente pour les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 dans un délai de quatre mois à
compter du premier jour de l’affichage du présent arrêté.
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Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de deux mois. Ce
recours prolonge de deux mois les délais susmentionnés.

Article 1  9     : 

Le secrétaire général de la préfecture est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié :

- au directeur de la SAS BIOGENIE EUROPE - Ecosite de Vert le Grand Chemin de Braseux - BP 69 –
91540 ECHARCON ;

 et dont copie sera adressée :
- à la sous-préfète de Belley,
- au maire de  Château-Gaillard, pour être versée aux archives de la mairie pour mise à la disposition du
public et pour affichage durant un mois d’un extrait dudit arrêté ;
- au chef de l'Unité Départementale de l'Ain - direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du
logement,
- au directeur départemental des territoires,
- au délégué territorial départemental de l'Agence Régionale de Santé Rhône-Alpes ;

Fait à Bourg-en-Bresse, le 13 octobre 2017

Le préfet,
Pour le Préfet,

le chef de bureau délégué
signé : Sylviane Berthillot
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CHAPITRE 11.4

PLAN DE PHASAGE ISDI CHATEAU GAILLARD
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I – CONTEXTE LEGISLATIF ET OBJETS DE LA MODIFICATION SIMPLIFIEE DU 

PLU 

Le plan local d’urbanisme de Château-Gaillard a été approuvé par le conseil municipal le 14 Février 2011 au 

terme d’une procédure de révision du POS.  

 

Il a fait l’objet de d’une évolution depuis son approbation : 

 

- Modification simplifiée n°1, approuvée le 30 janvier 2017. 

 

Cette modification avait pour objet l’ouverture à l’urbanisation d’une zone 2AU sur le secteur des Ravinelles. 

 

 

Deux nouvelles procédures de modification sont lancées en parallèle : 

 

- La modification simplifiée n°2 qui porte principalement sur des évolutions mineures relatives à 

l’urbanisation de la partie Est du secteur Centre (autrement appelé Le Ménie et En Rignion) et intègre 

des évolutions des règles de prospect par rapport aux limites de références dans plusieurs zones. 

 

- La modification simplifiée n°3 qui a pour objet de définir, au sein de la zone N, un sous-zonage Neb 

ayant pour finalité d’identifier graphiquement la présence d’équipements public de gestion d’eau 

pluviale à proximité de l’A 42 et de la RD 77 E. 

La présente procédure concerne la modification simplifiée n°3 du PLU. Cette modification vise à mettre en 

place un sous-zonage adapté sur l’emprise d’un équipement de gestion des eaux pluviales, déjà réalisé par le 

Conseil Départemental de l’Ain, situé entre le Chemin des Vignes et l’autoroute A 42. 

 

Cette modification implique l’évolution du plan de zonage du PLU par la création d’une sous-zone Neb et la 

prise en compte de cette nouvelle sous-zone dans le règlement écrit du PLU. Toutefois, cette modification 

du règlement écrit n’emporte aucune modification de fond, création, suppression ou modification de règles 

de la zone N et ses sous-zones. Elle n’impacte donc pas les occupations, usages et droits à construire prévus 

par le PLU avant modification simplifiées n°3. 

 

 

II - TEXTES REGISSANT LA MODIFICATION SIMPLIFIEE 

La procédure requise pour la modification énoncée précédemment est celle de modification simplifiée du PLU 

« avec mise à disposition du public du dossier de modification » prévue par l’article L 153-45 du Code de 

l’Urbanisme.  

 

Dans la mesure où l’évolution du document d’urbanisme n’a pas pour objet d’apporter de changement soumis 

à la procédure de révision prévue à l’article L 153-31 du Code de l’Urbanisme elle relève donc d’une procédure 

de modification. En effet, la procédure de modification simplifiée n° 3 a été envisagée car les changements 

projetés : 

 

� Ne changent pas les orientations définies par le projet d’aménagement et de développement 

durables,  

� N’ont pas pour effet de réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et 

forestière, 
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� Ne réduisent pas une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des sites, des 

paysages ou des milieux naturels, ou d'une évolution de nature à induire de graves risques de 

nuisance, 

� N’ouvrent pas  à l'urbanisation une zone à urbaniser qui, dans les neuf ans suivant sa création, n'a pas 

été ouverte ou n'a pas fait l'objet d'acquisitions foncières significatives de la part de la commune ou de 

l'établissement public de coopération intercommunale compétent, directement ou par l'intermédiaire 

d'un opérateur foncier. 

 

Les évolutions souhaitées rentrent donc dans le cadre de la modification du PLU. De plus, ces évolutions 

répondent aux critères de la procédure de modification simplifiée prévue à l’article L 153-45 du Code de 

l’Urbanisme. En effet, ces modifications n’ont pour conséquence : 

 

� Ni de majorer de plus de 20 % les possibilités de construction résultant, dans une zone, de l'application 

de l'ensemble des règles du plan, 

� Ni de diminuer ces possibilités de construire, 

� Ni de réduire la surface d'une zone urbaine ou à urbaniser. 

 

Le projet de modification est notifié au préfet, au président du conseil régional, au président du conseil 

général, au président de l'établissement public en charge du SCoT, aux chambres consulaires, au président de 

l'autorité compétente en matière de transports urbains, au président de l'autorité compétente  en  matière  de  

PLH.  Cette notification  doit intervenir  dans un délai  raisonnable avant  la mise à disposition du public (15 

jours minimum). 

 

Selon les dispositions de l’article L 153-47, le projet de modification, l'exposé de ses motifs et, le cas échéant, 

les avis émis par les personnes publiques associées mentionnées sont mis à disposition du public pendant un 

mois, dans des conditions lui permettant de formuler ses observations qui devront être enregistrées et 

conservées. Les modalités de la mise à disposition sont précisées par le conseil municipal et portées à la 

connaissance du public au moins huit jours avant le début de cette mise à disposition. 

 

A l'issue de la mise à disposition, le Maire en présente le bilan devant le conseil municipal, qui en délibère et 

adopte le projet éventuellement modifié pour tenir compte des avis émis et des observations du public par 

délibération motivée. 

 

 

III – RAPPEL DU CONTEXTE COMMUNAL 

 

La commune de Château-Gaillard fait partie du Département de l’Ain et profite de l’influence de l’aire urbaine 

lyonnaise du fait de sa bonne desserte routière. Le territoire communal est traversé du nord au sud par l’A42 

qui relie Lyon à Pont d’Ain. L’échangeur de l’A42 situé sur son territoire et la proximité de la gare d’Ambérieu-

en-Bugey la positionne à proximité de polarités d’importance départementale et régionale (agglomération 

lyonnaise, Bourg-en-Bresse). 

 

D’une superficie de 1 621 hectares, la commune de Château-Gaillard est située à, environ 50 Km de Lyon, 20 

km de Bourg en Bresse, 10 km de Pont d’Ain et jouxte Ambérieu-en-Bugey, au cœur de la Vallée de l’Ain.  
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III.1 Contexte administratif : 

Château-Gaillard appartient à la Communauté de Communes de la Plaine de l’Ain créée le 15 décembre 2002 

qui remplace le SIVOM de la Plaine de l’Ain. La Communauté de Communes est constituée de 53 communes 

représentant au total environ 70 000 habitants.  

 

La CCPA exerce les compétences suivantes : 

 

• Mobilité, déplacements, stationnement 

- Création ou aménagement de pistes cyclables 

- Création ou aménagement de parkings de co-voiturage 

- Subventions pour l’achat de vélo à assistance électrique 

 

• Développement économique et emploi 

- Actions de développement économique d’intérêt communautaire. 

- Création, aménagement et gestion des zones d’activités 

 

• Habitat, logement, cadre de vie, ADS 

- Programme local de l’habitat 

- Politique du logement d’intérêt communautaire 

 

• Déchets et environnement 

- Collecte et traitement des déchets 

- TiEOM 

 

• Accueil des gens de voyage 

- Construction, aménagement, entretien et gestion des aires d’accueil 

 

• Promotion du sport, jeunesse, solidarité 

- Construction, aménagement, entretien et gestion des équipements culturels et sportifs 

d’intérêt communautaire. 

- Subventions aux associations sportives, solidarité et jeunesses. 

 

• Communication, événementiels, culture 

- Subventions aux associations culturelles 

- Promotion du patrimoine local 

 

• Bâtiments, patrimoine immobilier (y compris patrimoine local) 

- Aménagement et sauvegarde du patrimoine 

 

• Finances et budget 

 

• Tourisme 

 

 

III.2 Le SCoT BUCOPA 

La commune est comprise dans le territoire du SCOT Bugey-Côtière-Plaine de l’Ain approuvé le 22 Novembre 

2002 et révisé le 26 janvier 2017 (rendu exécutoire le 2 mai 20017). Il regroupe 82 communes réparties sur 4 

Communautés de Communes (CC Rives de l’Ain-Pays de Cerdon, CC Plaine de l’Ain, CC de Miribel et du 



 Commune de Château-Gaillard – Plan Local d’Urbanisme – Modification simplifiée n°3  - Note de présentation 

5

Plateau, CC de la Côtière à Montluel). Il s’étend sur 4 entités naturelles : la Dombes, la vallée de l'Ain, la Plaine 

de l'Ain et le Bugey. 

 

Il a pour objectif de rendre cohérents entre eux les différents documents de planification, locaux ou 

thématiques, élaborés par les collectivités sur un même territoire.  

 

Il fixe deux grands axes stratégiques, à savoir : 

 

• Renforcer l’unité et la singularité du territoire à l’échelle de l’aire métropolitaine lyonnaise ; qui se 

décline comme suit : 

- Valoriser les compétences « métiers » associées à la Recherche et Développement pour 

développer une « économie du savoir » ; 

- Renforcer la réalité économique locale en promouvant des caractéristiques et filières et en 

s’appuyant sur le couloir de flux historique autour de l’A42 mais aussi en valorisant l’axe de 

l’A432 ; 

- Favoriser le développement de l’économie tertiaire et plus particulièrement des services aux 

entreprises et habitants valorisant l’économie du savoir. 

 

• Miser sur la pluralité interne au territoire, source de richesse et d’opportunités de développement. 

 

Ces axes se déclinent en plusieurs objectifs généraux : 

• Soutenir des projets économiques majeurs, véritables leviers pour la reconnaissance économique du 

territoire ; 

• Organiser le rayonnement du BUCOPA en s’appuyant sur des pôles, structurant l’archipel des 

vocations et des ambiances ; 

• Améliorer la lisibilité des différents espaces. 

 

Ces objectifs se déclinent ensuite par des orientations de politiques sectorielles. 

 

Le territoire du BUCOPA jouit du rayonnement de l’agglomération lyonnaise ceci explique la croissance 

démographique notoire constatée sur l’ensemble des communes du SCOT. Au sein de cette vaste 

intercommunalité, la ville de Château-Gaillard occupe une position de « carrefour », à environ 20 Km de 

Bourg-en-Bresse, 50 Km de  Lyon et 100 Km de Genève. 

 

 

Dans le SCoT approuvé en janvier 2017, la commune de Château-Gaillard est classée au sein du pôle 

structurant et d’équilibre régional d’Ambérieu-en-Bugey avec les communes d’Ambérieu, Saint Denis, 

Ambutrix, Bettant, Douvres et Ambronay. En matière de développement résidentiel, le pôle doit être renforcé 

et devra accueillir un total de 3996 logements entre 2016 et 2030. Ce développement correspond au point de 

vue démographique à un taux de croissance annuel moyen de 1,90% de la population. 

 

Quant à l’aspect qualitatif du développement urbain, le SCoT révisé insiste sur la nécessité du maillage des 

dessertes internes aux nouveaux quartiers et de leur bonne liaison vers les bourgs-centres et sur le fait 

d’assurer le rabattement des flux vers les pôles gares. Il insiste également sur le besoin de renforcer l’offre 

d’équipements et services à l’échelle globale des espaces de vie : en optimisant les complémentarités entre 

centres urbains, secteurs d’emploi et secteurs desservis en transport en commune ; en veillant au maillage des 

espaces de vie, donnant une part spécifique aux modes-doux ; en facilitant l’implantation des maisons 

médicales et paramédicales. 

 

Le SCoT vise également à produire un aménagement et un urbanisme durables. Il pose pour principe 

d’accroître la place de la nature en ville, améliorer la performance énergétique des bâtiments, articuler l’offre 



 Commune de Château-Gaillard – Plan Local d’Urbanisme – Modification simplifiée n°3  - Note de présentation 

6

de transport aux solutions de déplacements doux dans les espaces quotidiens, concevoir des opérations 

d’aménagement vertueuses en matière de gestion des ressources et enfin prévenir l’exposition aux risques et 

aux nuisances. 

 

En matière de politique de l’habitat, le SCoT souhaite favoriser le développement et l’accessibilité aux services 

et aux équipements, organiser la mixité sociale et générationnelle, encadrer la qualité des logements, mettre 

en œuvre des morphologies économes en espace et adaptées au contexte urbain et paysager et enfin qualifier 

les entrées de ville et les lisières urbaines. 

 

Château-Gaillard est identifiée comme commune dont les flux doivent être rabattus vers le secteur gare 

d’Ambérieu-en-Bugey et devant bénéficier d’un pôle de transport (type covoiturage notamment). La commune 

est identifiée comme devant connaître une intensification de la vie locale. Commune de 1000 habitants et 

plus, le SCoT fixe un taux de logements sociaux à produire à hauteur de 10% de la production totale de 

logements.  

 

En matière d’extension urbaine, elle ne doit pas représenter plus de 30% des logements à créer entre 2016 et 

2030 et présenter une densité de 25 logements à l’hectare. Le SCoT indique avec précision que les extensions 

urbaines devront rechercher un maillage viaire avec le tissu urbain existant, proscrire les développements 

linéaires, proscrire les développements qui participent à l’enclavement de l’espace agricole, favoriser la 

cohérence de la lisière urbaine et gérer les interfaces avec les milieux écologique en évitant leur fragmentation 

et l’augmentation des pressions à leur proximité. 

 

Le SCoT préconise également la mise en place de lisière éco-paysagère entre les espaces urbains et les espaces 

naturels et agricoles. 

 

 

III.3 Le Plan d’Aménagement et de Développement Durables du PLU 

Le PADD de la commune de Château-Gaillard inscrit des objectifs cohérents avec le SCoT  BUCoPA approuvé en 

2002, que ce soit en matière de développement démographique, de création de zones d’activités ou encore de 

développement de l’urbanisation.  Trois objectifs permettent de définir le projet de territoire : 

 

1- Permettre un développement urbain soutenu et équilibré. 

2- Favoriser le développement de l’économie locale. 

3- Préserver le patrimoine naturel et paysager. 

 

En termes de développement démographique, la commune s’est fixé l’objectif d’atteindre une population 

d’environ 2500 habitants à échéance 2020/2025 (soit une augmentation de 55% de la population) ce qui 

implique la production d’environ 400 logements durant le pas de temps d’application du PLU. Pour répondre à 

ces objectifs forts de développement territorial, le PLU identifie les secteurs des Ravinelles et d’un quartier 

nouveau à créer entre le centre-village et le secteur de Cormoz (il s’agit du secteur visé par la présente 

modification). Ce développement résidentiel doit préserver les secteurs présentant des forts enjeux 

environnementaux, se faire de manière intégrée aux secteurs déjà urbanisés et limiter le recours à l’habitat 

individuel systématique. Afin de maintenir la maîtrise de ces secteurs, les outils identifiés par le PADD sont le 

recours aux zones à urbaniser à long terme et la création de différents types d’emplacements réservés. 

 

Sur le plan économique, le PADD cherche à favoriser l’offre d’emploi locale par la création de nouvelles zones 

d’activités (secteur En Beauvoir à l’est du Centre Village), mettre en œuvre les conditions permettant de 

développer le commerce de proximité notamment dans le centre ancien existant et en veillant au maintien de 

bonnes conditions d’exploitation et de développement de l’activité agricole. Le PADD fixe notamment 

l’objectif de développer une nouvelle zones d’activité sur le secteur En Beauvoir, de compétence 
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intercommunale, dans le but d’accueillir des activités industrielles, artisanales, logistiques, technologiques et 

de services divers. 

 

Enfin, en matière d’environnement, le PLU se fixe pour objectif de préserver les corridors écologiques, 

préserver la ressource en eau potable, limiter les expositions aux risques d’inondations, préserver et 

développer les espaces boisés classés et protéger les ripisylves et enfin préserver le paysage par le traitement 

des connexions entre développement urbain et espaces naturels et par des intégrations paysagères de qualité 

aux entrées de ville. 

 

Les terrains concernés par la présente modification simplifiée ne sont impactés par aucune Orientation 

d’Aménagement. 

 

 

IV – CREATION DE BASSIN DE GESTION D’EAU PLUVIALE DANS LE CADRE DE 

L’AMENAGEMENT DES CARREFOURS RD 77
E
 – RD 77- A42 ET RD 77

E
 –

RD 77-RUE DU VILLIER 

 

Le Département de l’Ain, associé à la Communauté de Communes de la Plaine de l’Ain, à la Commune de 

Château-Gaillard et à la Société des Autoroutes Paris Rhin Rhône, a décidé de sécuriser l’accès au diffuseur n°8 

de l’A42 depuis Ambérieu en Bugey, en installant un giratoire au carrefour RD 77E x RD 77 x A42 et en 

interdisant les mouvements de cisaillement (interdiction des mouvements de tourne-à-gauche et des 

traversées de la RD 77e) au carrefour RD 77 x RD 77 x Rue du Villier à Château-Gaillard. 

 

IV.1 Présentation des travaux d’aménagement de voirie (non concernés par la 

présente procédure). 

 

Réalisé sous la maîtrise d’ouvrage du Département de l’Ain, mais en pleine concertation avec les collectivités  

locales, le projet comprend également la réalisation d’un parking de covoiturage d’environ 70 places, installé 

immédiatement à l’entrée de l’autoroute, et la poursuite du cheminement mode doux existant le long de la RD 

77E, jusqu’à l’entrée de l’autoroute. 

 

En conséquence, le projet de sécurisation porte sur un linéaire de RD 77E d’environ 600 mètres (depuis l’est du 

pont permettant le franchissement de l’A42 jusqu’à l’est du carrefour RD 77E  x RD 77 x Rue du Villier, y 

compris la voie de tourne-à-gauche en peinture) et une surface d’emprises de travaux de 34 850 m², tous 

aménagements confondus, dont une grande partie située sur le domaine public routier départemental ou 

concédé. 
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Figure 1. Zoom sur le secteur des travaux d’aménagement de voirie réalisés. Source : Conseil Départemental 2017. 

 

 
Figure 2. Localisation des ouvrages projetés et des travaux. Source : Conseil Départemental 2017. 

 

Ainsi, la surface d’emprises de travaux avant réalisation du projet présentait une occupation des sols telle que 

la surface active pouvait être estimée à 20217 m², constituée d’une surface imperméabilisée de 15665 m². Au 

terme de la réalisation des aménagements, la surface d’emprise de travaux présente une occupation des sols 

telle que la surface active peut être estimée à 21.434 m², dont 16865m² de surface imperméabilisée. 
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Figure 3. Superficie d’aménagement prise en considération. Source : Conseil Départemental 2017. 

 

Le débit de pointe, en l’état après travaux s’établit à 7,75 l/s, soit 2,2 l/s/ha de surface aménagée contre 2,1 l/s 

soit 7,17 l/s/ha de surface d’emprise à l’état avant travaux. Cela représente une augmentation de 0,58 l/s soit 

+8,1% par rapport à l’état avant projet. 

 

L’ensemble des travaux réalisés impacte une surface au sol de importante ce qui appelle donc à la mise en 

place de système de gestion des eaux pluviales des sols artificiels ou artificialisés concernés. 

 

 

IV.2 Présentation des bassins de gestion des eaux pluviales créés en 

complément des aménagements de voirie (concernés par la présente 

modification). 

 

Le carrefour giratoire et le parking de covoiturage étant situés en grande partie dans le périmètre de 

protection éloigné d’un puit de captage d’eau potable, les eaux ruisselant sur les surfaces imperméabilisés 

sont prises en charge dans un système de collecte étanche et dirigées vers un double système de bassins 

assurant les fonctions de rétention d’une pollution accidentelle, d’abattement de la pollution chronique, de 

rétention des eaux avant infiltration dans le sous-sol, en dehors, et à l’aval, du bassin d’alimentation du 

captage du Bois des Vernes. 

 

Pour assurer la gestion des eaux ruisselées sur les nouvelles plateformes imperméabilisées et circulées, 

notamment présentes dans le périmètre de protection éloignée des captages de Château-Gaillard, deux 

bassins sont mis en place le long de l’autoroute A42, sur la parcelle n° ZR 296. Les eaux collectées par 

l’intermédiaire de bordures et regards avaloirs sont ensuite dirigées vers ces bassins à l’aide de canalisation de 

diamètres variables. 
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Figure 4. Situation des bassins de gestion des eaux pluviales. Source Conseil Départemental 2017 et 2BR 

 

 

Implantation des bassins de 

gestion des eaux pluviales 
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Figure 5. Situation des bassins de gestion des eaux pluviales. Source Conseil Départemental 2017 et 2BR 

 

Ces bassins ont été réalisés en zone N du PLU. 

 

La modification présente a pour but de reconnaître l’existence de ce système de gestion pluviale existant 

localisés à ce jour en zone N et de lui dédier un zonage graphique spécifique Neb. 

  

Implantation des bassins de 

gestion des eaux pluviales 
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V - ANALYSE DES INCIDENCES SUR UN SITE NATURA 2000 

 

Cette analyse simplifiée des incidences sur le site Natura 2000 est réalisée dans le cadre de la procédure de 

modification simpliée n°3 du PLU, puisqu'elle a pour objet d'autoriser la réalisation de travaux, ouvrages et 

aménagements. L'objectif de cette analyse est de déterminer si ces projets sont susceptibles d'avoir des 

incidences notables sur le site Natura 2000. Auquel cas, une actualisation de l'évaluation environnementale 

existante, ou bien, une la réalisation d'une nouvelle évaluation environnementale sera nécessaire. 

 

L’emprise projet est située en dehors de tout périmètre d’inventaire et de tout périmètre de protection des 

milieux naturels. Aucune zone humide au sens de l’arrêté ministériel du 24 juin 2008 modifié le 1er octobre 

2009 n’est présente dans l’emprise. Pour information, les bassins réalisés sont implantés en dehors des 

périmètres de protection de puits de captage d’eau potable (bien qu’ils servent à traiter des eaux pluviales 

venant de ces périmètres. 

 

Le projet d’aménagement de voirie et de création de bassins de gestion des eaux pluviales est compatible 

avec: 

- les objectifs de protection, de préservation et de conservation des sites NATURA 2000 ;  

- les divers schémas d’aménagements relatifs à l’eau. 

V.1 Le site Natura 2000 

Avec la constitution du réseau Natura 2000, l’Europe s’est lancée dans la réalisation d’un ambitieux réseau de 

sites écologiques dont les deux objectifs sont : préserver la diversité biologique et valoriser le patrimoine 

naturel de nos territoires.  

V.1.1. Présentation des principaux enjeux environnementaux 

Le site Natura 2000 se trouvant sur la commune de Château-Gaillard est le site d’importance communautaire 

« Basse Vallée de l’Ain, Confluence Ain-Rhône-N ° FR8201653 ».  
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Figure 6: Localisation site Natura 2000 sur Château-Gaillard. Source:http://carmen.application.developpement-

durable.gouv.fr/30/NATURE_PAYSAGE_BIODIVERSITE_RA 

 

Les 48 derniers kilomètres de la rivière d'Ain constituent l'un des corridors fluviaux d'envergure les mieux 

préservés de France et aboutissent à un vaste delta naturel à sa confluence avec le Rhône. 

 

Ce delta de 670 ha, sans doute un des derniers deltas de confluence naturels et actifs d'Europe, a pu être 

qualifié par les géomorphologues de "musée des formes" tant les cours fossiles de l'Ain et de ses lônes sont 

encore lisibles dans la morphologie du site actuel et marquent les déplacements successifs de la rivière depuis 

le XIIIème siècle. La divagation de la rivière Ain, son pouvoir régénérant, tant morphologique que biologique, 

du milieu présentent un intérêt considérable pour le maintien de la variété des peuplements végétaux et 

animaux.  

 

Le milieu aquatique présente deux types de faciès : 

- eaux stagnantes ou presque comme celles des lônes, bras morts, mares (milieu lentique), 

- eaux courantes comme celles de l'Ain, du Rhône, des lônes ou bras morts (milieu lotique). 

 

Le milieu terrestre présente trois faciès principaux : 

- les zones découvertes en bordure de l'Ain (plages de graviers, vasières), 

- la forêt rivulaire proche de l'eau libre ou de la nappe phréatique (ripisylve), 

Localisation des 

bassins de gestion 
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- les landes et pelouses sèches plus ou moins arborées sur terrasses alluviales (brotteaux). 

 

La juxtaposition de ces biotopes et leur qualité induisent une richesse biologique exceptionnelle : Lamproie de 

Planer, Chabot, Blageon, Lucane cerf-volant, Agrion de Mercure, Castor, Loutre..., mais aussi l'Ombre commun, 

une quarantaine de plantes remarquables… 

 

Vulnérabilité :  

- Perte de la capacité de la rivière à régénérer d'elle-même les milieux alluviaux (dynamique fluviale), 

par un déficit de transport solide bloqué en amont par les barrages ; 

- Enfoncement de la nappe phréatique, qui s'accompagne d'un assèchement des annexes fluviales, en 

lien avec l'enfoncement de la rivière et l'utilisation croissante de cette ressource pour les activités 

humaines ; 

- Fermeture progressive des pelouses sèches par embroussaillement en l'absence de gestion pastorale ; 

- Surfréquentation autour des zones de baignade et par les véhicules motorisés ; 

- Installation progressive d'espèces invasives en bord de rivière et forte pression du Grand cormoran sur 

les peuplements piscicoles. 

 

 
Figure 7 : Secteurs à enjeux environnementaux et zone concernée par la modification. Source 2BR. 
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De plus, la commune de Château-Gaillard est recouverte par : 

- ZNIEFF de type I «L’Albarine » à hauteur de 0.82% de son territoire, 

- ZNIEFF de type I «Pelouses sèches d’Ambérieu » sur 8.85% de son territoire, 

- ZNIEFF de type I «Ripisylves du Seymard » sur 7 .81% de son territoire, 

- ZNIEFF de type I «Rivière d’Ain de Neuville à sa confluence» concernant 2.05% du territoire, 

- ZNIEFF de type II « Aéroport d’Ambérieu » sur 8.85% de son territoire, 

- ZNIEFF de type II « Basse Vallée de l’Ain » à hauteur de 35.22% de son territoire,  

- ZNIEFF de type II «  Gorges de l’Albarine et Cluse des Hôpitaux » sur 4.60% de son territoire.  

- N2000- SIC- « Basse Vallée de l’Ain, confluence Ain-Rhône » pour 10.06 %.  

 

V.1.2. Enjeux du site Natura 2000 sur Château Gaillard 

Les trois affluents de la rivière d’Ain voient leurs cours situés majoritairement dans l’emprise du site Natura 

2000 : le Neyrieux, le Pollon et le Seymard, qui sillonne Château-Gaillard.  

 

Les trois affluents phréatiques sont d’une grande richesse, tant fonctionnelle (circulation des espèces, apports 

d’eau et de sédiments…) que pour les espèces (frayères à poissons, huttes de castor, présence de la Lamproie 

de Planer…). Peu soumis aux crues, ils se sont envasés et les frayères ont été colmatées. Il s’agit de curer les 

vases organiques sur certains secteurs très colmatés, de mettre en place localement des déflecteurs et de 

trouver un compromis quant à la gestion des vannes de la pisciculture du Seymard. 

 

Les enjeux du site Natura 2000 sont hyper localisés donc sur le lit du Seymard principalement. Le secteur où 

ont été aménagés les équipements de gestion de l’eau pluviale se trouve éloigné à plus de 500 mètres de la 

limite de zone Natura 2000 la plus proche, ce qui limite tout risque d’incidence notable du projet de 

modification.  

V.2 Analyse des incidences notables 

Concernant la définition des termes "incidences notables", une "incidence" correspond à des impacts générant 

des changements positifs ou négatifs dans la qualité de l'environnement, du court au long terme de manière 

permanente ou temporaire. Le terme "notable" correspond quant à lui aux incidences les plus importantes, 

quelles concernent des enjeux environnementaux prioritaires ou se distinguent par leur ampleur. 

Etant donné le fait qu'il n'existe pas de liaison hydrique entre le site Natura 2000 et le secteur de projets et 

compte-tenu de la distance, des différences de topographie et des infrastructures routières qui les séparent, il 

est considéré que ce projet ne portera pas atteinte au site Natura 2000. Aucune destruction ou dégradation du 

site ne sera engendrée, aucune espèce ne sera détruite ou perturbée dans le cadre de la réalisation de leur 

cycle vital. Globalement, le projet de modification n’a, de plus, pas pour effet d’aggraver les partis pris 

d’urbanisation déjà définis et approuvés sur ce secteur. 

 

C'est pourquoi, cette procédure de modification simplifiée du PLU n'entraîne pas la réalisation d'une analyse 

environnementale complète. 
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VI – LES ELEMENTS DE LA PRESENTE MODIFICATION DU P.L.U. 

VI.1  Création d’un sous-zonage Neb au sein de la zone N 

 

Les travaux de création des bassins de gestion de l’eau pluviale ayant déjà été réalisés, la présente 

modification n’a pas pour objectif d’autoriser de nouvelles occupations, ni de nouveaux usages, ni de 

nouveaux droits à construire en zone N. Il s’agit simplement d’identifier graphiquement le secteur 

d’équipement localisé précisément dans cette zone N. 

 

Description des modifications 

 

Cette modification implique une évolution du plan de zonage avec la création d’une sous-zone Neb « Naturelle 

avec équipement bassins de gestion d’eau pluviale » d’une superficie de 1,72 hectares. Elle impacte la seule 

parcelle ZR 296 sans pour autant l’appréhender dans sa totalité. 

 

 
Figure 8. Zonage avant modification simplifiée n°3 du PLU. Source : 2BR. 
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Figure 9. Zonage avant modification simplifiée n°3 du PLU. Source : 2BR. 

 

Ces modifications impactent le tableau des surfaces du PLU : 

 

La création d’un sous-zonage Neb d’une surface de 1.72 hectares n’a pas pour effet de réduire les superficies 

générales de la zone N. Cette modification n’a pour effet que de faire évoluer les superficies au sein des sous-

zones de la zone N. Sur ce dernier point, l’impact sur le sous-zone N est infime puisqu’elle réduit de 0.2% avec 

la modification. 
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Figure 10. Tableau des surfaces avant/après modification simplifiée n°3. Source 2BR 

 

 

Justification des modifications 

La modification a simplement pour objectif d’afficher sur le plan de zonage un équipement public déjà réalisé 

par le Conseil Départemental dans un souci d’affichage. Cette modification ne vient pas régulariser la situation 

de ces bassins puisque le code de l’urbanisme et le règlement du PLU autorise en zone N les constructions et 

aménagements nécessaires aux équipements publics et d’intérêt collectif. 

 

Le choix d’un sous-zonage Neb plutôt que la création d’un zonage UE (urbain d’équipement) a été privilégié 

car la réduction d’une zone N résultant d’un déclassement de terrain au profit d’une zone à urbaniser implique 

la mise en place d’une procédure de révision allégée au minimum. La commune ne disposant pas de zone UE 

sur son territoire et le code de l’urbanisme autorisant par principe la réalisation d’équipement d’intérêt 

ZONES

Superficie du 

PLU avant 

modification 

n°3

Superficie du 

PLU après 

modification 

n°3

Evolution 

en Ha

Evolution  

en %

Zones urbaines

Ua 19,39 19,39 0 0

Uam 1,57 1,57 0 0

Ub 64,97 64,97 0 0

Ubl 5,43 5,43 0 0

Ux 4,73 4,73 0 0

Total zones urbaines 96,09 96,09 0 0

Zones à urbaniser

1AU + 1AUb 19,78 19,78 0,00 0,00

2AU 20,46 20,46 0,00 0,00

1AUx2 17,02 17,02 0,00 0,00

1AUx4 24,97 24,97 0,00 0,00

Total zones à urbaniser 82,23 82,23 0,00 0,00

Zones agricoles

A 522,65 522,65 0 0

As 49,64 49,64 0 0

Total zones agricoles 572,29 572,29 0 0

Zones naturelles

N 753,92 752,20 -1,72 -0,002

Nl 5,77 5,77 0,00 0,00

Na 110,70 110,70 0,00 0,00

Neb 0,00 1,72 1,72 1,00

Total zones naturelles 870,39 870,39 0,00 0,00

TOTAL ZONES PLU DONT EBC 1621,00 1621,00 0,00 0,00
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collectif en zone naturelle, le sous-zonage Neb est la solution la plus appropriée pour cette prise en compte 

des bassins de gestion des eaux pluviales réalisés. 

 

L’emprise retenue correspond globalement à celle des bassins et ne prend pas en compte toute la parcelle ZR 

296 dont l’emprise dépasse largement l’implantation des bassins. Il s’agit d’un sous-zonage au plus près du 

réel et définit de manière très pragmatique.  

 

VI.1 Modification du règlement de la zone N 

 

La présente modification a pour but de modifier l’affichage du plan de zonage afin de distinguer clairement les 

bassins de gestion pluviale réalisés régulièrement par le Conseil Départemental de l’Ain en zone N du PLU de 

Château-Gaillard. 

 

Il ne s’agit cependant pas de créer de nouvelles règles relatives à cette sous-zone qui restera encadrée par les 

règles générales de la zone N. Toutefois, dans un souci de cohérence et d’affichage des mentions de la sous-

zone Neb sont ajoutées dans le règlement de la zone N. 

 

 

Description des modifications apportées 

REGLEMENT AVANT/APRES MODIFICATION 
DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE N (et ses sous-zones) 
 

 
 

 

 

Aucune autre partie ou disposition du règlement de la zone N n’est affectée par cette modification. 
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Justifications de la modification 

 

Cette évolution du règlement écrit est réalisée dans le seul but d’affichage cohérent des sous-zones existants 

en zone N. Aucune disposition règlementaire nouvelle n’est créée, modifiée ou supprimée. 

 

 

 

VII – COMPATIBILITE AVEC LE PADD ET LES DOCUMENTS D’URBANISME 

SUPERIEURS 

VII.1.1. Compatibilité avec les objectifs du PADD 

 

Les terrains de zone N modifiés par la présente procédure, à l’angle de deux infrastructures viaires majeurs (A 

42 et RD 77 E) ne correspondent pas à des secteurs présentant de forts enjeux environnementaux. Ils ne 

conforment pas un corridor écologique majeur. 

 

Les équipements réalisés par le Conseil Départemental, et par conséquent la création d’une sous-zone Neb, 

participent à l’objectif fixé par le PADD de « limiter les expositions aux risques d’inondations » en assurant une 

gestion efficace des eaux pluviales des terrains imperméabilisés de la RD 77 E et du secteur d’En Beauvoir. Ces 

équipements et la modification participe également à l’aménagement réfléchi et qualitatif du secteur d’En 

Beauvoir ciblé par le PADD comme secteur d’activité intercommunal à développer. 

 

VII.1.1. Compatibilité avec les orientations et objectifs du SCoT BUCOPA 

 

Aucun objectif du SCoT BUCOPA n’est remis en cause par cette évolution mineur du PLU de Château-Gaillard. 

 

Toutefois, il convient de noter que les équipements réalisés par le Conseil Départemental de l’Ain, et par 

conséquent la création d’une sous-zone Neb, participent aux objectifs du SCoT de développer des dispositifs 

de gestion d’eau pluviale sur le territoire. 

 

 

VIII - CONCLUSION 

 

Cette procédure de modification simplifiée n°3 du PLU vient clarifier la situation d’un terrain en zone N occupé 

par des équipements publics de gestion des eaux pluviales.  
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IX - ANNEXE 

 

 

- Porter à connaissance au titre de la loi sur l’eau et des milieux aquatiques concernant les 

aménagements de carrefour réalisés par le Conseil Départemental de l’Ain. 
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I – CONTEXTE LEGISLATIF ET OBJETS DE LA MODIFICATION SIMPLIFIEE DU 
PLU 

Le plan local d’urbanisme de Château-Gaillard a été approuvé par le conseil municipal le 14 Février 2011 au 
terme d’une procédure de révision du POS.  
 
Il a fait l’objet d’une évolution depuis son approbation : 
 

- Modification simplifiée n°1, approuvée le 30 janvier 2017. 
-  

Cette modification avait pour objet l’ouverture à l’urbanisation d’une zone 2AU sur le secteur des Ravinelles. 
 
 
L’évolution présente est la modification simplifiée n°2. Elle porte principalement sur des évolutions mineures 
relatives à l’urbanisation de la partie Est du secteur Centre (autrement appelé Le Ménie et En Rignion) et 
intègre des évolutions des règles de prospect par rapport aux limites de références dans plusieurs zones. Ces 
modifications consistent à des adaptations de certaines dispositions règlementaires mais n’ont pas pour effet 
de modifier la stratégie de développement de la commune ni de modifier les droits à construire sur les zones 
concernées. Les modifications ne remettent pas non en cause l’économie générale de l’urbanisation de la 
partie Est du secteur Le Ménie et En Rignion. 
 
Plus précisément, la modification porte sur les points suivants : 
 

- Suppression des emplacements réservés R5, V8, V19, V20 et modification des emplacements réservés 
R2 et V10 ; 

- Modification de l’OAP Secteur Centre (Partie Est) ; 
- Modification de certaines dispositions des articles 6 des zones Ub (et sa sous-zone Ubl) et 1AU et de 

l’article 7 de la zone 1AU. 
 
 

II - TEXTES REGISSANT LA MODIFICATION SIMPLIFIEE 

La procédure requise pour la modification énoncée précédemment est celle de modification simplifiée du PLU 
« avec mise à disposition du public du dossier de modification » prévue par l’article L 153-45 du Code de 
l’Urbanisme.  
 
Dans la mesure où l’évolution du document d’urbanisme n’a pas pour objet d’apporter de changement soumis 
à la procédure de révision prévue à l’article L 153-31 du Code de l’Urbanisme elle relève donc d’une procédure 
de modification. En effet, la procédure de modification simplifiée n° 2 a été envisagée car les changements 
projetés : 
 

 Ne changent pas les orientations définies par le projet d’aménagement et de développement 
durables,  

 N’ont pas pour effet de réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et 
forestière, 

 Ne réduisent pas une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des sites, des 
paysages ou des milieux naturels, ou d'une évolution de nature à induire de graves risques de 
nuisance, 
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 N’ouvrent pas  à l'urbanisation une zone à urbaniser qui, dans les neuf ans suivant sa création, n'a pas 
été ouverte ou n'a pas fait l'objet d'acquisitions foncières significatives de la part de la commune ou de 
l'établissement public de coopération intercommunale compétent, directement ou par l'intermédiaire 
d'un opérateur foncier. 

 
Les évolutions souhaitées rentrent donc dans le cadre de la modification du PLU. De plus, ces évolutions 
répondent aux critères de la procédure de modification simplifiée prévue à l’article L 153-45 du Code de 
l’Urbanisme. En effet, ces modifications n’ont pour conséquence : 
 

 Ni de majorer de plus de 20 % les possibilités de construction résultant, dans une zone, de l'application 
de l'ensemble des règles du plan, 

 Ni de diminuer ces possibilités de construire, 
 Ni de réduire la surface d'une zone urbaine ou à urbaniser. 

 
Le projet de modification est notifié au préfet, au président du conseil régional, au président du conseil 
général, au président de l'établissement public en charge du SCoT, aux chambres consulaires, au président de 
l'autorité compétente en matière de transports urbains, au président de l'autorité compétente  en  matière  de  
PLH.  Cette notification  doit intervenir  dans un délai  raisonnable avant  la mise à disposition du public (15 
jours minimum). 
 
Selon les dispositions de l’article L 153-47, le projet de modification, l'exposé de ses motifs et, le cas échéant, 
les avis émis par les personnes publiques associées mentionnées sont mis à disposition du public pendant un 
mois, dans des conditions lui permettant de formuler ses observations qui devront être enregistrées et 
conservées. Les modalités de la mise à disposition sont précisées par le conseil municipal et portées à la 
connaissance du public au moins huit jours avant le début de cette mise à disposition. 
 
A l'issue de la mise à disposition, le Maire en présente le bilan devant le conseil municipal, qui en délibère et 
adopte le projet éventuellement modifié pour tenir compte des avis émis et des observations du public par 
délibération motivée. 
 
 

III – RAPPEL DU CONTEXTE COMMUNAL 

 
La commune de Château-Gaillard fait partie du Département de l’Ain et profite de l’influence de l’aire urbaine 
lyonnaise du fait de sa bonne desserte routière. Le territoire communal est traversé du nord au sud par l’A42 
qui relie Lyon à Pont d’Ain. L’échangeur de l’A42 situé sur son territoire et la proximité de la gare d’Ambérieu-
en-Bugey la positionne à proximité de polarités d’importance départementale et régionale (agglomération 
lyonnaise, Bourg-en-Bresse). 
 
D’une superficie de 1 621 hectares, la commune de Château-Gaillard est située à, environ 50 Km de Lyon, 20 
km de Bourg en Bresse, 10 km de Pont d’Ain et jouxte Ambérieu-en-Bugey, au cœur de la Vallée de l’Ain.  
 

III.1 Contexte administratif : 
Château-Gaillard appartient à la Communauté de Communes de la Plaine de l’Ain créée le 15 décembre 2002 
qui remplace le SIVOM de la Plaine de l’Ain. La Communauté de Communes est constituée de 53 communes 
représentant au total environ 70 000 habitants.  
 
La CCPA exerce les compétences suivantes : 
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 Mobilité, déplacements, stationnement 
- Création ou aménagement de pistes cyclables 
- Création ou aménagement de parkings de co-voiturage 
- Subventions pour l’achat de vélo à assistance électrique 

 

 Développement économique et emploi 
- Actions de développement économique d’intérêt communautaire. 
- Création, aménagement et gestion des zones d’activités 

 

 Habitat, logement, cadre de vie, ADS 
- Programme local de l’habitat 
- Politique du logement d’intérêt communautaire 

 

 Déchets et environnement 
- Collecte et traitement des déchets 
- TiEOM 

 

 Accueil des gens de voyage 
- Construction, aménagement, entretien et gestion des aires d’accueil 

 

 Promotion du sport, jeunesse, solidarité 
- Construction, aménagement, entretien et gestion des équipements culturels et sportifs 

d’intérêt communautaire. 
- Subventions aux associations sportives, solidarité et jeunesses. 

 

 Communication, événementiels, culture 
- Subventions aux associations culturelles 
- Promotion du patrimoine local 

 

 Bâtiments, patrimoine immobilier (y compris patrimoine local) 
- Aménagement et sauvegarde du patrimoine 

 

 Finances et budget 
 

 Tourisme 
 
 

III.2 Le SCoT BUCOPA 
La commune est comprise dans le territoire du SCOT Bugey-Côtière-Plaine de l’Ain approuvé le 22 Novembre 
2002 et révisé le 26 janvier 2017 (rendu exécutoire le 2 mai 20017). Il regroupe 82 communes réparties sur 4 
Communautés de Communes (CC Rives de l’Ain-Pays de Cerdon, CC Plaine de l’Ain, CC de Miribel et du 
Plateau, CC de la Côtière à Montluel). Il s’étend sur 4 entités naturelles : la Dombes, la vallée de l'Ain, la Plaine 
de l'Ain et le Bugey. 
 
Il a pour objectif de rendre cohérents entre eux les différents documents de planification, locaux ou 
thématiques, élaborés par les collectivités sur un même territoire.  
 
Il fixe deux grands axes stratégiques, à savoir : 
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 Renforcer l’unité et la singularité du territoire à l’échelle de l’aire métropolitaine lyonnaise ; qui se 
décline comme suit : 

- Valoriser les compétences « métiers » associées à la Recherche et Développement pour 
développer une « économie du savoir » ; 

- Renforcer la réalité économique locale en promouvant des caractéristiques et filières et en 
s’appuyant sur le couloir de flux historique autour de l’A42 mais aussi en valorisant l’axe de 
l’A432 ; 

- Favoriser le développement de l’économie tertiaire et plus particulièrement des services aux 
entreprises et habitants valorisant l’économie du savoir. 
 

 Miser sur la pluralité interne au territoire, source de richesse et d’opportunités de développement. 
 
Ces axes se déclinent en plusieurs objectifs généraux : 

 Soutenir des projets économiques majeurs, véritables leviers pour la reconnaissance économique du 
territoire ; 

 Organiser le rayonnement du BUCOPA en s’appuyant sur des pôles, structurant l’archipel des 
vocations et des ambiances ; 

 Améliorer la lisibilité des différents espaces. 
 
Ces objectifs se déclinent ensuite par des orientations de politiques sectorielles. 
 
Le territoire du BUCOPA jouit du rayonnement de l’agglomération lyonnaise ceci explique la croissance 
démographique notoire constatée sur l’ensemble des communes du SCOT. Au sein de cette vaste 
intercommunalité, la ville de Château-Gaillard occupe une position de « carrefour », à environ 20 Km de 
Bourg-en-Bresse, 50 Km de  Lyon et 100 Km de Genève. 
 
 
Avant la révision du SCoT approuvée en janvier 2017, le PLU de Château-Gaillard traduisait sur son territoire 
les objectifs du SCoT approuvé en 2002. 
 
Au sein du SCOT BUCOPA se dégageait ainsi le pôle d’Ambérieu-en-Bugey, qui faisait l’objet de prescriptions de 
développement plus précises dans le cadre du Schéma de Secteur d’Ambérieu-en-Bugey.  
 
Ces prescriptions s’articulaient autour d’une stratégie de développement déclinée en deux grands principes : 

- Faire croître l’agglomération ambéroise (Ambérieu-en-Bugey, Ambronay, Douvres, Château-
Gaillard, Bettant, Saint-Denis-en-Bugey, Ambutrix).  

- Modérer le développement urbain dans les communes rurales de la Plaine de l’Ain et de la 
côtière : + 600 habitants dans les communes de deuxième couronne (Saint Maurice de 
Remens, Leyment, Torcieu) et + 700 pour les communes de la côtière de la Dombes (Priay, 
Villette-sur-Ain, Châtillon-la-Pallud) entre 2005 et 2020. 

 
Le PLU, tel qu’approuvé en 2011, répondait à la politique définie par le schéma de secteur qui se déclinait en 5 
points : 

- Protéger les milieux naturels et agricoles, 
- Préserver les paysages, 
- Offrir de l’habitat répondant aux nouvelles exigences, 
- Créer des conditions d’accueil favorables au développement économique, 
- Améliorer les déplacements, anticiper les besoins en infrastructures. 
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Inscrite au sein du Schéma de Secteur d’Ambérieu-en-Bugey, la commune de Château-Gaillard a intégré dans 
son Plan local d’Urbanisme un objectif de réalisation d’au moins 398 logements à échéance de 2025, ce qui 
aura pour conséquence de porter la population communale à plus de 2500 habitants. Le P.L.U. prévoit, dans 
ses orientations d’aménagement, l’urbanisation de l’ensemble des secteurs de Le Ménie et En Rignon, 
respectivement distribués à l’Ouest et à l’Est de la R.D.77, reliant ainsi le centre-bourg au hameau de Cormoz, 
avec une structuration urbaine alternant logements collectifs, activités commerciales et de services de 
proximité, logements groupés et individuels Avec cette stratégie, le PLU répond aussi au principe de mixité des 
formes urbaines énoncé dans la loi S.R.U. et repris dans le Schéma de Secteur d’Ambérieu-en-Bugey. 
 
 
Dans le SCoT approuvée en janvier 2017, la commune de Château-Gaillard est classée au sein du pôle 
structurant et d’équilibre régional d’Ambérieu-en-Bugey avec les communes d’Ambérieu, Saint Denis, 
Ambutrix, Bettant, Douvres et Ambronay. En matière de développement résidentiel, le pôle doit être renforcé 
et devra accueillir un total de 3996 logements entre 2016 et 2030. Ce développement correspond au point de 
vue démographique à un taux de croissance annuel moyen de 1,90% de la population. 
 
Quant à l’aspect qualitatif du développement urbain, le SCoT révisé insiste sur la nécessité du maillage des 
dessertes internes aux nouveaux quartiers et de leur bonne liaison vers les bourgs-centres et sur le fait 
d’assurer le rabattement des flux vers les pôles gares. Il insiste également sur le besoin de renforcer l’offre 
d’équipements et services à l’échelle globale des espaces de vie : en optimisant les complémentarités entre 
centres urbains, secteurs d’emploi et secteurs desservis en transport en commune ; en veillant au maillage des 
espaces de vie, donnant une part spécifique aux modes-doux ; en facilitant l’implantation des maisons 
médicales et paramédicales. 
 
Le SCoT vise également à produire un aménagement et un urbanisme durables. Il pose pour principe 
d’accroître la place de la nature en ville, améliorer la performance énergétique des bâtiments, articuler l’offre 
de transport aux solutions de déplacements doux dans les espaces quotidiens, concevoir des opérations 
d’aménagement vertueuses en matière de gestion des ressources et enfin prévenir l’exposition aux risques et 
aux nuisances. 
 
En matière de politique de l’habitat, le SCoT souhaite favoriser le développement et l’accessibilité aux services 
et aux équipements, organiser la mixité sociale et générationnelle, encadrer la qualité des logements, mettre 
en œuvre des morphologies économes en espace et adaptées au contexte urbain et paysager et enfin qualifier 
les entrées de ville et les lisières urbaines. 
 
Château-Gaillard est identifiée comme commune dont les flux doivent être rabattus vers le secteur gare 
d’Ambérieu-en-Bugey et devant bénéficier d’un pôle de transport (type covoiturage notamment). La commune 
est identifiée comme devant connaître une intensification de la vie locale. Commune de 1000 habitants et 
plus, le SCoT fixe un taux de logements sociaux à produire à hauteur de 10% de la production totale de 
logements.  
 
En matière d’extension urbaine, elle ne doit pas représenter plus de 30% des logements à créer entre 2016 et 
2030 et présenter une densité de 25 logements à l’hectare. Le SCoT indique avec précision que les extensions 
urbaines devront rechercher un maillage viaire avec le tissu urbain existant, proscrire les développements 
linéaires, proscrire les développements qui participent à l’enclavement de l’espace agricole, favoriser la 
cohérence de la lisière urbaine et gérer les interfaces avec les milieux écologique en évitant leur fragmentation 
et l’augmentation des pressions à leur proximité. 
 
L’existence de la ZAC de Le Ménie et en Rignion est repérée par le SCoT 2017 dans les zooms cartographiques 
de secteurs stratégiques de son territoire identifiant notamment la limite des enveloppes urbaines. La 
réalisation de cette ZAC est donc actée par le SCoT BUCOPA. 
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Figure 1. ZAC repérée par SCoT BUCOPA 2017. Source : SCoT BUCOPA 

 
Le SCoT préconise également la mise en place de lisière éco-paysagère entre les espaces urbains et les espaces 
naturels et agricoles. 
 
 

III.3 Le Programme d’Aménagement et de Développement Durables du PLU 
Le PADD de la commune de Château-Gaillard inscrit des objectifs cohérents avec le SCoT  BUCoPA approuvé en 
2002, que ce soit en matière de développement démographique, de création de zones d’activités ou encore de 
développement de l’urbanisation.  Trois objectifs permettent de définir le projet de territoire : 
 

1- Permettre un développement urbain soutenu et équilibré. 
2- Favoriser le développement de l’économie locale. 
3- Préserver le patrimoine naturel et paysager. 

 
En termes de développement démographique, la commune s’est fixé l’objectif d’atteindre une population 
d’environ 2500 habitants à échéance 2020/2025 (soit une augmentation de 55% de la population) ce qui 
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implique la production d’environ 400 logements durant le pas de temps d’application du PLU. Pour répondre à 
ces objectifs forts de développement territorial, le PLU identifie les secteurs des Ravinelles et d’un quartier 
nouveau à créer entre le centre-village et le secteur de Cormoz (il s’agit du secteur visé par la présente 
modification). Ce développement résidentiel doit préserver les secteurs présentant des forts enjeux 
environnementaux, se faire de manière intégrée aux secteurs déjà urbanisés et limiter le recours à l’habitat 
individuel systématique. Afin de maintenir la maîtrise de ces secteurs, les outils identifiés par le PADD sont le 
recours aux zones à urbaniser à long terme et la création de différents types d’emplacements réservés. 
 
Sur le plan économique, le PADD cherche à favoriser l’offre d’emploi locale par la création de nouvelles zones 
d’activités (secteur En Beauvoir à l’est du Centre Village), mettre en œuvre les conditions permettant de 
développer le commerce de proximité notamment dans le centre ancien existant et en veillant au maintien de 
bonnes conditions d’exploitation et de développement de l’activité agricole. 
 
Enfin, en matière d’environnement, le PLU se fixe pour objectif de préserver les corridors écologiques, 
préserver la ressource en eau potable, limiter les expositions aux risques d’inondations, préserver et 
développer les espaces boisés classés et protéger les ripisylves et enfin préserver le paysage par le traitement 
des connexions entre développement urbain et espaces naturels et par des intégrations paysagères de qualité 
aux entrées de ville. 
 
 
 

IV – DOSSIER DE REALISATION DE ZAC DE LE MENIE ET EN RIGNION 

 
La modification simplifiée n°2 du PLU de Château-Gaillard s’effectue dans une étape de déclinaison pré-
opérationnelle du projet de territoire de la commune. 
 
Ainsi, une procédure de ZAC a été mise en place sur le secteur de Le Ménie et Rignion pour mieux encadrer 
l’aménagement de ce secteur identifié par le PLU et le SCoT BUCOPA approuvé en 2002. La procédure de ZAC 
a été mise en place afin de définir précisément le programme d’équipement public à développer sur ce site, 
préciser le programme global des constructions et afin d’assurer la maîtrise foncière et financière nécessaire 
au projet. 
 
La ZAC de Le Ménie et En Rignion couvre une surface de 15.8 hectares. Le dossier de création de ZAC a été 
approuvé le 21 octobre 2013. Le dossier de réalisation est en cours d’élaboration et sera approuvé au mois de 
décembre 2017. 
 
Le dossier de réalisation concerne une surface importante des zones 2AU du secteur Centre (partie Ouest) 
identifié par les OAP du PLU et la totalité des zones 1AU de la partie Est de ce même secteur Centre. Le projet 
de ZAC précisé par le dossier de réalisation respecte les objectifs du PADD et traduits par différents outils du 
PLU comme les OAP et les emplacements réservés fixés sur les différents terrains concernés directement ou 
indirectement par ce projet d’extension urbaine. 
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Figure 2. Schéma de composition de la ZAC Le Ménie et en Rignion (dossier de réalisation ZAC). Source : NOVADE 2017 

 
Ainsi, le dossier de réalisation fixe un programme d’équipement qui reprend les volontés du PLU et des OAP. 
Toutefois, leur traduction opérationnelle présente certaine divergence sans remettre en cause l’économie 
générale de parti pris d’aménagement fixé par le PLU. Ainsi, la trame viaire définie par le dossier de réalisation 
assure l’ouverture des quartiers à créer et l’intégration des nouveaux secteurs entre eux et avec les parties 
existantes du centre-village et le Cormoz. Il définit des solutions de stationnement le long des voies à créer et 
d’aménagement piétons qui reprennent la conception d’un quartier nouveau qualitatif portée par le PLU.  
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Figure 3. Système d’équipements viaires prévus par le dossier de réalisation de ZAC. Source : NOVADE 2017 

 
Les solutions de végétalisations sont fortes et respectent le niveau d’exigences fixé par le PLU. Le dossier de 
réalisation de ZAC détermine ainsi des solutions d’aménagement de différents système de gestion des eaux 
pluviales paysagers et d’espaces paysagers, notamment le parc des berges le long des secteurs boisés à l’Ouest 
des secteurs urbanisés. 
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Figure 4. Schéma des espaces publics et végétalisés de la ZAC (dossier de réalisation). Source : NOVADE 2017 

 
Toutefois, les solutions retenues pour répondre aux principes d’aménagement de ce secteur Centre divergent 
parfois de certaines solutions fixées par le PLU (OAP et ER). Alors que le dossier de réalisation définit plusieurs 
phases d’aménagement à l’ensemble du secteur Centre (Le Ménie et Rignion), cette modification a pour but 
de permettre, uniquement sur la partie Est du secteur, la mise en cohérence du PLU avec les solutions 
d’aménagement retenues par le dossier de réalisation. Les autres secteurs dont l’urbanisation est prévue à 
plus ou moins long terme verront la mise en cohérence des deux documents dans une phase ultérieure. Ainsi, 
après modification, les aménagements et constructions définies dans le dossier de réalisation de ZAC pour sa 
partie Est seront conformes au PLU et pourront bénéficier des autorisations d’urbanisme nécessaires. 
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Figure 5. Identification du secteur de la ZAC concerné par la modification du PLU (en pointillés rouges). Source : 2BR 
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V - ANALYSE DES INCIDENCES SUR UN SITE NATURA 2000 

 
Cette analyse simplifiée des incidences sur le site Natura 2000 est réalisée dans le cadre de la procédure de 
modification simplification n°2 du PLU, puisqu'elle a pour objet d'autoriser la réalisation de travaux, ouvrages 
et aménagements. L'objectif de cette analyse est de déterminer si ces projets sont susceptibles d'avoir des 
incidences notables sur le site Natura 2000. Auquel cas, une actualisation de l'évaluation environnementale 
existante, ou bien, une la réalisation d'une nouvelle évaluation environnementale sera nécessaire. 

V.1 Le site Natura 2000 
Avec la constitution du réseau Natura 2000, l’Europe s’est lancée dans la réalisation d’un ambitieux réseau de 
sites écologiques dont les deux objectifs sont : préserver la diversité biologique et valoriser le patrimoine 
naturel de nos territoires.  

V.1.1. Présentation des principaux enjeux environnementaux 

Le site Natura 2000 se trouvant sur la commune de Château-Gaillard est le site d’importance communautaire 
« Basse Vallée de l’Ain, Confluence Ain-Rhône-N ° FR8201653 ».  

 
Figure 6: Localisation site Natura 2000 sur Château-Gaillard. Source:http://carmen.application.developpement-
durable.gouv.fr/30/NATURE_PAYSAGE_BIODIVERSITE_RA 

Site Le Ménie et En 
Rignion, secteur Est 
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Les 48 derniers kilomètres de la rivière d'Ain constituent l'un des corridors fluviaux d'envergure les mieux 
préservés de France et aboutissent à un vaste delta naturel à sa confluence avec le Rhône. 
 
Ce delta de 670 ha, sans doute un des derniers deltas de confluence naturels et actifs d'Europe, a pu être 
qualifié par les géomorphologues de "musée des formes" tant les cours fossiles de l'Ain et de ses lônes sont 
encore lisibles dans la morphologie du site actuel et marquent les déplacements successifs de la rivière depuis 
le XIIIème siècle. La divagation de la rivière Ain, son pouvoir régénérant, tant morphologique que biologique, 
du milieu présentent un intérêt considérable pour le maintien de la variété des peuplements végétaux et 
animaux.  
 
Le milieu aquatique présente deux types de faciès : 

- eaux stagnantes ou presque comme celles des lônes, bras morts, mares (milieu lentique), 
- eaux courantes comme celles de l'Ain, du Rhône, des lônes ou bras morts (milieu lotique). 

 
Le milieu terrestre présente trois faciès principaux : 

- les zones découvertes en bordure de l'Ain (plages de graviers, vasières), 
- la forêt rivulaire proche de l'eau libre ou de la nappe phréatique (ripisylve), 
- les landes et pelouses sèches plus ou moins arborées sur terrasses alluviales (brotteaux). 

 
La juxtaposition de ces biotopes et leur qualité induisent une richesse biologique exceptionnelle : Lamproie de 
Planer, Chabot, Blageon, Lucane cerf-volant, Agrion de Mercure, Castor, Loutre..., mais aussi l'Ombre commun, 
une quarantaine de plantes remarquables… 
 
Vulnérabilité :  

- Perte de la capacité de la rivière à régénérer d'elle-même les milieux alluviaux (dynamique fluviale), 
par un déficit de transport solide bloqué en amont par les barrages ; 

- Enfoncement de la nappe phréatique, qui s'accompagne d'un assèchement des annexes fluviales, en 
lien avec l'enfoncement de la rivière et l'utilisation croissante de cette ressource pour les activités 
humaines ; 

- Fermeture progressive des pelouses sèches par embroussaillement en l'absence de gestion pastorale ; 
- Surfréquentation autour des zones de baignade et par les véhicules motorisés ; 
- Installation progressive d'espèces invasives en bord de rivière et forte pression du Grand cormoran sur 

les peuplements piscicoles. 
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Figure 7 : Secteurs à enjeux environnementaux et zone concernée par la modification. Source 2BR. 

 
De plus, la commune de Château-Gaillard est recouverte par : 

- ZNIEFF de type I «L’Albarine » à hauteur de 0.82% de son territoire, 
- ZNIEFF de type I «Pelouses sèches d’Ambérieu » sur 8.85% de son territoire, 
- ZNIEFF de type I «Ripisylves du Seymard » sur 7 .81% de son territoire, 
- ZNIEFF de type I «Rivière d’Ain de Neuville à sa confluence» concernant 2.05% du territoire, 
- ZNIEFF de type II « Aéroport d’Ambérieu » sur 8.85% de son territoire, 
- ZNIEFF de type II « Basse Vallée de l’Ain » à hauteur de 35.22% de son territoire,  
- ZNIEFF de type II «  Gorges de l’Albarine et Cluse des Hôpitaux » sur 4.60% de son territoire.  
- N2000- SIC- « Basse Vallée de l’Ain, confluence Ain-Rhône » pour 10.06 %.  

 

V.1.2. Enjeux du site Natura 2000 sur Château Gaillard 

Les trois affluents de la rivière d’Ain voient leurs cours situés majoritairement dans l’emprise du site Natura 
2000 : le Neyrieux, le Pollon et le Seymard, qui sillonne Château-Gaillard.  
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Les trois affluents phréatiques sont d’une grande richesse, tant fonctionnelle (circulation des espèces, apports 
d’eau et de sédiments…) que pour les espèces (frayères à poissons, huttes de castor, présence de la Lamproie 
de Planer…). Peu soumis aux crues, ils se sont envasés et les frayères ont été colmatées. Il s’agit de curer les 
vases organiques sur certains secteurs très colmatés, de mettre en place localement des déflecteurs et de 
trouver un compromis quant à la gestion des vannes de la pisciculture du Seymard. 
 
Les enjeux du site Natura 2000 sont hyper localisés donc sur le lit du Seymard principalement. Le secteur Est 
du site de Le Ménie et En Rignion se trouve éloigné à plus de 300 mètres de la limite de zone Natura 2000 la 
plus proche, ce qui limite tout risque d’incidence notable du projet de modification.  

V.2 Analyse des incidences notables 
Concernant la définition des termes "incidences notables", une "incidence" correspond à des impacts générant 
des changements positifs ou négatifs dans la qualité de l'environnement, du court au long terme de manière 
permanente ou temporaire. Le terme "notable" correspond quant à lui aux incidences les plus importantes, 
quelles concernent des enjeux environnementaux prioritaires ou se distinguent par leur ampleur. 
Etant donné le fait qu'il n'existe pas de liaison hydrique entre le site Natura 2000 et le secteur de projets et 
compte-tenu de la distance, des différences de topographie et des infrastructures routières qui les séparent, il 
est considéré que ce projet ne portera pas atteinte au site Natura 2000. Aucune destruction ou dégradation du 
site ne sera engendrée, aucune espèce ne sera détruite ou perturbée dans le cadre de la réalisation de leur 
cycle vital. Globalement, le projet de modification n’a, de plus, pas pour effet d’aggraver les partis pris 
d’urbanisation déjà définis et approuvés sur ce secteur. 
 
C'est pourquoi, cette procédure de modification simplifiée du PLU n'entraîne pas la réalisation d'une analyse 
environnementale complète. 
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VI – LES ELEMENTS DE LA PRESENTE MODIFICATION DU P.L.U. 

VI.1  Modification des emplacements réservés sur le secteur Centre/ Le Ménie 
et En Rignion (Secteur Est) 

 
Le secteur d’en Rignion est concerné par plusieurs emplacements réservés destinés à encadrer le 
développement de ce secteur à urbaniser selon le projet de développement communal. Ces emplacements 
réservés concernent des futurs aménagements de voirie destinés à assurer la desserte du secteur dans une 
logique de maillage viaire organisé et fonctionnel (éviter notamment les voies en impasse qui ne permettent 
pas les continuités urbaines). Ils concernent aussi des besoins en équipements destinés aux futures habitants 
et usagers. Ainsi, des ER destinés à la création de stationnement sont principalement définis, destinés aux 
visiteurs du futur quartier et aux usagers de la salle polyvalente, des terrains de sport et du cimetière. 
 
En particulier : 

- L’ER n°2 d’une superficie de 11 525 m² est destiné à l’extension de la salle des fêtes et du parking de ce 

secteur. 

- L’ER n°5 d’une superficie de 830m² est destiné à la création d’un parking sur le secteur « En Rignion ».  

- Les ER N°V9, V10, V20, V19 d’une superficie de 960m², 2400m², 2000m², 1350m² respectivement, sont 

destinés à la création d’une voie nouvelle au lieu-dit « En Rignion » et doivent présenter une largeur 

de plateforme de 8m. 

- L’ER n°V8 d’une superficie totale de 1280 m² est destiné la création d’une voie nouvelle entre la rue du 

cimetière et la voie à créer n°V9. La largeur de sa plateforme doit être de 8m. 

 

Description des modifications 
 
Afin de prendre en compte les aménagements définis dans le cadre du dossier de réalisation de ZAC de Ménie 
et en Rignion, les emplacements réservés de la zone 1AU d’En Rignion sont modifiés. Ainsi : 
 

- Les ER de voirie n°V8, V19 sont V20 sont supprimés ; 

- L’ER n°R5 est supprimé ; 

- L’ER n°R2 est réduit en superficie passant de 11 525 m² avant modification à 4 634m² après 

modification ; 

- Les ER n°V9 et V10 sont eux maintenus, toutefois il est précisé que la plateforme de la voie V10 à créer 

devra présenter une largeur entre 7m et 8 m (contre 8 m fermes avant modification). 
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Figure 8. Situation des ER sur le secteur en Rignion avant et après la modification n°2 du PLU. Source : 2BR. 

 
Ces modifications impactent le plan de zonage du PLU et la liste des emplacements réservés : 

 
Figure 9. Extrait du plan de zonage après modification. Source : 2BR 
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Liste des Emplacements Réservés pour équipements ou espaces publics : 

N° d’ordre Destination Bénéficiaire 
Superficie 
indicative 

R1 

Extension de l’école et de 
la salle des fêtes  

Espaces de jeux et 
parking 

Commune 21.218 m² 

R2 
Parking pour extension 

salle des fêtes 
Commune  11.525 4.634 m² 

R3 
Création d’une place 

publique 
Commune 3.500 m² 

R4 
Aménagement d’un 

carrefour entre la RD77e 
et la voie nouvelle V12 

Communauté de 
communes de la Plaine 

de l’Ain 
1807 m² 

R5 
Création d’un parking sur 
le secteur « En Rignion » 

Commune 0 m² 

R6 
Réalisation de logements 

aidés 
Commune 3672 m² 

R7 
Réalisation de logements 

aidés 
Commune 1189 m² 

 
 
Liste des Emplacements Réservés pour voirie : 

N° d’ordre Destination Bénéficiaire 
Superficie 
indicative 

V1 

Création d’une voie 
nouvelle entre le bourg et 
la route de la Planche 
Plateforme : 10m  

Commune 5.300 m² 

V2 

Création d’une voie 
nouvelle perpendiculaire à 
la RD77 
Plateforme : 8 m  

Commune 1.840 m² 

V3 

Création d’une voie 
nouvelle pour la liaison 
avec la nouvelle voie V1 
Plateforme : 8 m 

Commune 560 m² 

V4 

Création d’une desserte 
vers le Nord à partir de la 
rue du Ménie. 
Plateforme : 8 m 

Commune 50 m² 

V5 

Création d’une desserte 
vers le Sud à partir de la 
rue du Ménie. 
Plateforme : 8 m 

Commune 176 m² 

V6 

Création d’un chemin 
piéton et cycle pour la 
liaison avec la rue du… 
Plateforme : 4 m 

Commune 80 m² 
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V7 
Création d’une voie 
nouvelle perpendiculaire  
à la RD7 

Commune 1.520 m² 

V8 

Création d’une voie 
nouvelle entre la rue du 
cimetière et la voie V9 
Plateforme : 8m 

Commune  0 m² 

V9 
Aménagement d’une voie 
existante 
Plateforme existante 

Commune 960 m² 

V10 

Création d’une voie 
nouvelle au lieudit « En 
Rignion » jusqu’à la rue du 
Tilleul 
Plateforme : Entre 7 et 8 
m. 

Commune 2.400 m² 

V11 

Création d’une voie 
nouvelle pour la desserte 
de la zone d’urbanisation 
future de Terre de la Croix 
Plateforme : 8 m 

Commune 1.300 m² 

V12 

Création d’une voie 
nouvelle de liaison entre 
la RD77e, l’échangeur de 
l’A42 et le centre 
d’Ambérieu-en-Bugey  
Plateforme : 20 m 

Commune 34.000 m² 

V13 

Aménagement d’une voie 
nouvelle sur le tracé d’un 
chemin d’exploitation 
Plateforme : 8 m 

Commune 1.600 m² 

V14 

Création d’une voie de 
desserte de la zone 
d’urbanisation future de la 
Poizatière 
Plateforme : 8 m 

Commune 560 m²  

V15 

Elargissement à 8 m de 
plateforme d’une voie 
d’accès à la zone 2AU des 
Ravinelles 

Commune 480 m² 

V16 
Création d’une voie de 
desserte de la zone à 
urbaniser du Ménie 

Commune 1.600 m² 

V17 
Création d’une voie de 
desserte de la zone à 
urbaniser du Ménie 

Commune 2.400 m² 

V18 

Création d’une voie de 
desserte pour la zone à 
urbaniser « En Rignion », 
la salle des fêtes et le 
parking 

Commune 3.800 m² 
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V19 
Création d’une voie pour 
la desserte et le maillage 
du secteur « En Rignion » 

Commune 0 m² 

V20 
Création d’une voie pour 
la desserte et le maillage 
du secteur « En Rignion » 

Commune 0 m² 

 
 

Justification des modifications 
Ces modifications ont pour but de permettre le projet d’aménagement du secteur Est de Le Ménie et En 
Rignion défini dans le dossier de réalisation de la ZAC. En effet, le dossier de réalisation de la ZAC a opté pour 
certains partis d’aménagement qui respectent la logique et les principes de développement fixés par le PLU et 
traduits notamment par les OAP et les tracés d’ER, mais avec des solutions techniques de maillage qui 
différent de celles prévues initialement par le PLU en vigueur. 
 
Les principes portés par ces emplacements réservés modifiés ou supprimés étaient les suivants :  
 

- Mise en place d’un maillage viaire complet et fonctionnel permettant la construction d’un véritable 

quartier nouveau et intégré au reste de la ville. 

- Prévoir des poches de stationnement pour les visiteurs des habitations du futur quartier et pour les 

usagers de certains de ces équipements.  

Afin de maintenir ces principes et assurer leur prise en compte dans tout projet d’aménagement nouveau, ils 
seront réaffirmés dans le cadre de l’OAP à modifier de ce secteur. L’affirmation nouvelle de ces principes dans 
l’OAP assurera leur prise en compte par les projets nouveaux dans un rapport de compatibilité qui assure une 
adaptation souple et nécessaire entre les principes voulus et les solutions concrètes du projet de ZAC. 
 

VI.1 Modification de l’OAP Secteur Centre (partie Est) Zone 1AU 
 

Situation de l’OAP  
Dans le cadre du projet d’extension urbaine prévue par le PLU de Château-Gaillard, conformément aux 
dispositions du SCoT BUCOPA alors en vigueur, les secteurs situés entre le Cormoz et le village de Château-
Gaillard ont notamment été ciblés afin d’accueillir une offre résidentielle nouvelle de cette commune 
stratégique de l’agglomération d’Ambérieu-en-Bugey. Afin d’assurer un développement structuré, fonctionnel 
et qualitatif de cette extension urbaine, des OAP ont été définies organisant un principe d’aménagement et un 
programme de développement. Afin d’encadrer de manière plus précise ce développement, les emplacements 
réservés présentés précédemment ont également été mis en place afin d’assurer la réalisation d’un maillage 
viaire notamment. 
 
Le dossier de réalisation de ZAC Le Ménie et En Rignion répond aux principes et au programme général prévu 
par le PLU et notamment le PADD. Les principes d’aménagement et d’usages de l’espace défini dans le PLU à 
travers les OAP est également respecté. Toutefois, les solutions d’aménagement techniques et concrètes 
définies dans le cadre de la ZAC divergent, à la marge, des solutions fixées par l’OAP Secteur Centre (partie 
Est). 
 
Présentation de l’OAP Secteur Centre (partie Est) avant modification : Cette OAP fixe tout d’abord un 
programme de logements prévoyant la réalisation de 31 logements sur la partie 1AU Centre, dont 7 aidés 
(conformément à la servitude de mixité sociale par ailleurs mise en place sur le secteur) et de 32 logements 
sur la zone 1AU « En Rignion » dont 7 aidés (même situation qu’en 1AU Centre). Elle fixe les grandes lignes 
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d’un système viaire des quartiers à créer à travers un réseau de voiries clairement identifié à réaliser.  L’OAP 
définie globalement une répartition spatiale des typologies de logement. Elle identifie graphiquement des 
solutions de végétalisation en précisant, pour les haies bocagères, qu’elles structureront l’implantation de 
certains bâtiments. Elle prévoit enfin la création d’un espace ouvert privatif dans la zone 1AU Centre, 
traversée par une voie piétonne Est-Ouest. 
 
Alors que les tracés de voirie imaginés par la ZAC présentent une implantation légèrement différente de celle 
fixée par le PLU en vigueur, il a été fait le choix de supprimer ou modifier certains ER qui définissent de 
manière très rigide l’implantation des voies à créer. Afin de prendre en compte ces modifications et afin de 
maintenir opposables les principes que traduisaient ces ER (maillage viaire du futur quartier, offre de 
stationnement, aménagements végétaux…) l’OAP Secteur Centre (partie Est) est donc modifiée. 
 

Description des modifications apportées 
Le schéma de principes de l’OAP secteur Centre (partie Est) est modifié ainsi que les prescriptions littérales 
fixées par ce même document. La vue d’ensemble des OAP du secteur Centre (parties Ouest et partie Est) est 
également modifiée graphiquement afin de permettre à tout pétitionnaire d’avoir une vision globale des 
enjeux d’aménagement sur ces deux parties du Secteur Centre ou Le Ménie et En Rignion. 
 

 
Figure 10. Schéma de principe OAP Secteur Centre (Partie Est) avant modification. Source : 2BR 
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Figure 11. Schéma de principe OAP Secteur Centre (Partie Est) après modification. Source : 2BR. 

 
L’OAP après modification maintien les principes de production de 32 logements sur la zone 1AU « En Rignion » 
et de 31 logements en zone AU « Centre » conformément au calibrage du PLU et à l’objectif du PADD de 
production globale de logements sur la commune durant une période de 10 à 15 ans après approbation du 
document. 
 
L’OAP fixe un système de maillage précis à respecter dans ses interactions et dans les sens de circulation à. Elle 
fixe pour 8 des 9 voies à créer des obligations de production de stationnement longitudinal et 
d’aménagements pour la circulation des piétons. Toutefois, l’OAP ne fixe pas d’emprise précise relative à 
l’implantation des voies mais indique leur localisation approximative. La localisation et la fonction de l’ER n°R2 
est rappelée car elle joue un rôle dans les usages et le fonctionnement du quartier en matière de 
stationnement et d’équipements publics. Enfin, elle prescrit la réalisation d’un espace traversant végétal et 
paysagé qui structure l’organisation spatiale de la zone 1AU centre. Cet espace participera à assurer la 
présence du végétal dans le futur quartier et offrira un espace public qualitatif aux futurs habitants et usagers. 
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Figure 12. Vue d’ensemble des OAP du Secteur Centre (Le Ménie et En Rignion). Source : 2BR 

 
 
 
Justifications de la modification 

La modification ne remet pas en cause la programmation de l’OAP et maintient son objectif premier, à savoir 
le nombre de logements à produire. Les principes de maillage viaire est repensé dans le cadre de la 
modification sans en remettre en cause les principes (c’est-à-dire une ouverture des futurs quartiers et 
l’intégration des différentes parties dans un tissu urbain global s’intégrant au centre-village et au secteur de 
Cormoz). Afin de compenser la suppression de l’ER n°R5 et la réduction de l’ER n°R2, des prescriptions en 
matière de création de stationnement sont définies pour la quasi-totalité des voies à créer. 
 
L’espace ouvert privatif prévu par l’OAP avant modification est globalement repris, mais précisé et davantage 
mis en valeur dans la nouvelle OAP. Ce secteur reste traversant mais devient public et donc utilisable par les 
piétons. Il fixe un principe de végétalisation du secteur qui remplace les dispositions évoquées avec plus ou 
moins de précision avant modification. La répartition spatiale des typologies de logement n’est plus fixée avec 
précision afin de permettre une marge de manœuvre aux porteurs de projets. Toutefois, une répartition 
quantitative des typologies de logement est fixée par la ZAC et l’OAP prescrit l’obligation de réaliser à la fois 
des logements collectifs, groupés/intermédiaires et individuels. 
 
 

VI.2 Modification de certaines dispositions des articles 6 des zones Ub (et sa 
sous-zone Ubl) et 1AU et de l’article 7 de la zone 1AU. 

 
Les zones Ub et 1AU disposent que les bâtiments, lorsque le plan ne mentionne aucune distance de recul 
spécifique, doivent être implantés avec une distance de 10 mètres par rapport aux routes départementales. 
 
Afin de permettre la concrétisation des dispositions prévues dans le dossier de réalisation de ZAC de Le Ménie 
et En Rignion, il est nécessaire de réduire ce recul de 10 mètres à 5 mètres. De cette manière, l’implantation 



 Commune de Château-Gaillard – Plan Local d’Urbanisme – Modification simplifiée n°2  - Note de présentation 

25 

des bâtiments par rapport à la RD 77 pourra être réalisée en accord avec les objectifs de le parti pris 
architectural de la ZAC. 
 
Afin d’assurer une cohérence entre les différentes zones d’habitat présentant des enjeux similaires en matière 
de morphologie urbaine, les dispositions de prospect seront également appliquées à toutes les zones 1AU de 
la commune, ainsi qu’à la zone Ub et sa sous-zone Ubl. 
 
Concernant l’article 1AU 7, celui-ci indique que les constructions doivent être placées à une distance au moins 
égale à la moitié de la différence d’altitude entre la limite séparative et tout point du bâtiment. Une 
dérogation à cette règle est toutefois prévue dans plusieurs cas précis (appui sur des constructions pré-
existantes, volume et aspect homogène, opération d’ensemble, certains ouvrages techniques…). Pour ces cas 
précis, il est autorisé de positionner les bâtiments en limite séparative. Afin, d’offrir plus de marge de 
manœuvre aux porteurs de projet, cette dérogation est modifiée afin que les bâtiments concernés puissent 
être positionnés également entre la limite séparative et la distance minimale de 3 mètres. 
 
 

Description des modifications apportées : 
 

REGLEMENT AVANT/APRES MODIFICATION 
DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE Ub (et sa sous-zones Ubl) 
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DISPOSITIONS RELATIVES A LA ZONE 1AU 
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REGLEMENT AVANT/APRES MODIFICATION 
 

 
 

Justifications de la modification 
 
Comme présenté précédemment, la finalité de cette modification est de permettre la concrétisation du 
dossier de réalisation de ZAC de Le Ménie et En Rignion sur son secteur Est. Toutefois, dans un souci de 
cohérence des règles entre les différentes zones d’habitat présentant les mêmes enjeux morphologiques, la 
règle est également étendue à l’ensemble des zones 1AU de la commune et à la zone Ub et sa sous-zone Ubl. 
La zone Ua et ses sous-zones présentant des morphologies de tissu urbain dense n’est pas concernée ainsi que 
la zone 1AUb. Les zones d’activités existantes ou à créer ne sont pas concernées, pas plus que la zone 2AU 
dont le règlement n’est pas applicable aux constructions d’habitation (zones non-ouvertes à l’urbanisation). 
 
Cette modification ne concerne aucune zone 1AU en limite de route à grande circulation. En effet, des 
justifications spécifiques seraient nécessaires concernant les règles de recul sur ce type de voie en secteur non 
encore urbanisé, conformément aux dispositions de l’article L.111-6 du code de l’urbanisme. Or, aucune des 
zones à urbaniser concernée n’est située en bordure de route à grande circulation (à savoir, sur la commune 
de Château-Gaillard, la RD 77E entre la D1075 et l’A42). 
 
La modification des règles de recul par rapport aux emprises publiques n’a pas pour effet de modifier les droits 
à construire (ni de les augmenter, ni de les réduire). 
 
Concernant la modification de l’article 1AU 7, le but est de permettre, notamment dans le cadre des 
opérations d’ensemble, une implantation des bâtiments entre la limite séparative et la distance minimale de 3 
mètres. Sachant que, pour les bâtiments concernés par les dérogations, l’implantation est déjà possible en 
limite séparative, le fait de les autoriser entre cette limite et 3 mètres n’implique pas un parti pris 
d’organisation du bâti nouveau. Une implantation entre la limite et 3 mètres n’apportera pas plus d’impact 
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paysager et de bon usage des terrains qu’une implantation sur la limite ou à plus de 3 mètres. Il s’agit de 
permettre des circulations possibles entre les bâtiments et la limite séparative dans le cadre d’une 
implantation dérogatoire qui, en imposant une implantation à l’alignement, peut entrainer des contraintes de 
voisinage.  
 
 
 

VII – COMPATIBILITE AVEC LE PADD ET LES DOCUMENTS D’URBANISME 
SUPERIEURS 

VII.1.1. Compatibilité avec les objectifs du PADD 

 
En n’affectant pas l’économie générale du projet, notamment en ne modifiant pas le programme de 
logements à réaliser, la modification simplifiée n°2 s’inscrit en compatibilité avec les objectifs du PADD. 
 
Ainsi, l’axe 1 « Permettre un développement urbain soutenu et équilibré » est complètement maintenu dans 
les modifications apportées. Les objectifs résidentiels et démographiques ne sont pas remis en cause. En 
assurant des obligations de création de voirie formant un véritable maillage des secteurs à créer à l’Est de Le 
Ménie et En Rignion, les objectifs du PADD sur ce point sont bien entendu respectés. Seuls les outils choisis 
pour arriver aux résultats escomptés sont modifiés. Les objectifs de mixité des formes bâties sont également 
assurés par les dispositions fixées dans l’OAP, tout comme c’est le cas avec la création de nouveaux espaces 
publics en lien avec les espaces naturels. Les objectifs de mixité sociale sont répétés dans l’OAP modifiée et 
assurés par une servitude de mixité sociale non concernée par la modification présente. 
 
En matière d’environnement, les corridors écologiques, les ripisylves et les espaces boisés classés ne sont pas 
non plus remis en cause par le projet de modification. Cependant, des dispositions nouvelles sont 
mentionnées dans l’OAP Secteur Centre Partie Est pour la mise en place de dispositifs de gestion de l’eau 
pluviale (notamment noue paysagère), ce qui a pour effet de répondre de manière plus précise à cet objectif 
que ne le faisait le PLU avant la modification. Les prescriptions en matière de création d’un espace végétalisé 
et paysagé renforcent également la stratégie du PLU pour répondre à l’objectif du PADD de préserver le 
paysage par des connexions entre l’urbain et le naturel et les intégrations paysagère de qualité aux entrées de 
ville. 
 
Les objectifs de développement économique ne sont pas concernés par cette modification. 
 

VII.1.1. Compatibilité avec les orientations et objectifs du SCoT BUCOPA 

 
Les modifications apportées ne remettant pas en cause l’économie générale du projet de développement de 
Le Ménie et en Rignion, le PLU modifié reste bien sûr compatible avec les dispositions du SCoT BUCOPA de 
2002. Toutefois, depuis, l’approbation du SCoT révisé en 2017, le PLU doit assurer un lien de compatibilité 
seulement avec la version en vigueur de ce document. Ainsi, aucune modification ne peut créer 
d’incompatibilité nouvelle entre les deux documents ni aggraver des écarts existants déjà entre eux. 
 
Le développement résidentiel fort sur la ZAC Le Ménie et En Rignion reste cohérent avec le statut de la 
commune de Château-Gaillard dans le SCoT de 2017 à savoir qu’elle fait partie du pôle structurant 
d’Ambérieu-en-Bugey à développer de prioritairement en matière résidentiel et démographique. Les 
modifications apportées maintiennent les prescriptions en matière de maillage viaire des quartiers à créer et 
leur lien avec les secteurs déjà urbanisés ce qui assure la compatibilité avec cet objectif récurrent dans le SCoT. 
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Les dispositions en matière d’aménagements piétons répondent également à des exigences du SCoT en 
vigueur. La modification, à travers notamment l’OAP modifiée, assure ce maillage ainsi que la présence de la 
nature en ville (espace paysager et végétalisé traversant notamment). L’opération de ZAC s’éloigne très 
fortement des opérations de lotissement comme entend l’éviter le SCoT BUCOPA 2017. Des lisières éco-
paysagères restent prévues sur le secteur Ouest de la ZAC (non concerné par la présente modification) ce qui 
répond à cette exigence du nouveau SCoT. 
 
Avec 14 logements aidés à réaliser sur un total de 63 (soit environ 20%) ce secteur de développement répond 
largement à l’objectif de production de 10% de logement social sur la commune. 
En matière d’extension urbaine, il est certain que les dispositions du PLU 2011 sont plus consommatrices de 
terrains naturels et agricoles (3/4 des logements à construire dans le PLU le sont en extension) que ne le 
prévoient les nouveaux objectifs fixés par le SCoT 2017 (30% maximum des logements à produire peuvent être 
issus d’extension urbaine). Toutefois, la modification présente n’a pas pour objet de modifier le programme de 
logement et n’a donc pas pour effet d’aggraver cet écart entre le PLU approuvé en 2011 et le SCoT révisé en 
2017. Surtout, l’existence de la ZAC est actée graphiquement dans le Document D’Orientation et d’Objectif et 
n’est pas remis en cause par ce document. 
 
Enfin, le PLU ne fixe pas d’obligation en matière de production de petits logements. Toutefois, aucune 
modification n’est apportée sur ce point dans la procédure présente ce qui n’aggrave donc pas l’écart entre le 
PLU de 2011 et le SCoT de 2017.  
 
 
 

VIII - CONCLUSION 

 
Cette procédure de modification simplifiée n°2 du PLU ne consiste qu’en une adaptation des solutions 
techniques définies par le PLU pour répondre aux objectifs de développement quantitatifs et qualitatifs fixés 
par le PADD. Ces adaptations ne remettent en aucune manière l’économie générale du parti pris de 
développement communal.  Elle n’impacte pas les droits à construire sur la commune. 
 
Ces modifications sont mineures et n’impactent pas les secteurs à fort enjeu environnemental (Natura 2000, 
ZNIEFF…). Concernant les enjeux environnementaux plus localisés du secteur Est de le Ménie et En Rignion, 
certaines dispositions nouvelles (espace public végétalisé, système de gestion des eaux pluviales…) viennent 
même renforcer leur place dans les futurs aménagements à réaliser. 
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I – CONTEXTE LEGISLATIF ET OBJETS DE LA MODIFICATION SIMPLIFIEE DU
PLU

Le plan local d’urbanisme de Château-Gaillard a été approuvé par le conseil municipal le 14 Février 2011 au
terme d’une procédure de révision du POS.

Il s’agit donc de la première modification du PLU, laquelle porte sur un seul point de modification.

1- Ouverture à l’urbanisation d’une zone 2AU.
La Loi ALUR a introduit des modifications dans l’article L. 123-13-1 du code de l’Urbanisme qui dispose
désormais : « Sous réserve des cas où une révision s'impose en application des dispositions de l'article
L. 123-13, le plan local d'urbanisme fait l'objet d'une procédure de modification lorsque l'établissement
public de coopération intercommunale ou, dans le cas prévu au deuxième alinéa de l'article L. 123-6, la
commune envisage de modifier le règlement, les orientations d'aménagement et de programmation ou
le programme d'orientations et d'actions.
La procédure de modification est engagée à l'initiative du président de l'établissement public de
coopération intercommunale ou, dans le cas prévu au deuxième alinéa de l'article L. 123-6, du maire
qui établit le projet de modification et le notifie au préfet et personnes publiques associées
mentionnées aux I et III de l'article L. 121-4 avant l'ouverture de l'enquête publique ou, lorsqu'il est fait
application des dispositions de l'article L. 123-13-3, avant la mise à disposition du public du projet.
Lorsque le projet de modification porte sur l'ouverture à l'urbanisation d'une zone, une délibération
motivée de l'organe délibérant de l'établissement public compétent ou du conseil municipal justifie
l'utilité de cette ouverture au regard des capacités d'urbanisation encore inexploitées dans les zones
déjà urbanisées et la faisabilité opérationnelle d'un projet dans ces zones. »
La présente modification du PLU devra donc établir un diagnostic justifiant de l’ouverture de cette
zone au regard des capacités d’urbanisation encore inexploitées dans l’enveloppe urbaine existante.

L’ouverture de cette zone 2AU (passage en zone 1AU) est donc justifiée par la présente modification
simplifiée. Pour rappel, l’Orientation d’Aménagement ne sera pas modifiée dans son dessin et conservée en
l’état actuel du PLU opposable. Il s’agira de modifier le plan de zonage et la mention de la zone 2AU sur
l’orientation d’aménagement.

II - TEXTES REGISSANT LA MODIFICATION SIMPLIFIEE

Article L123-13-3 du Code de l’Urbanisme

I. En dehors des cas mentionnés à l'article L. 123-13-2, et dans le cas des majorations des possibilités de
construire prévues au deuxième alinéa de l'article L. 123-1-11 ainsi qu'aux articles L. 127-1, L. 128-1 et L. 128-
2, le projet de modification peut, à l'initiative du président de l'établissement public de coopération
intercommunale ou, dans le cas prévu au deuxième alinéa de l'article L. 123-6, du maire, être adopté selon une
procédure simplifiée. Il en est de même lorsque le projet de modification a uniquement pour objet la
rectification d'une erreur matérielle.

II. Le projet de modification, l'exposé de ses motifs et, le cas échéant, les avis émis par les personnes associées
mentionnées aux I et III de l'article L. 121-4 sont mis à disposition du public pendant un mois, dans des
conditions lui permettant de formuler ses observations. Ces observations sont enregistrées et conservées. Les
modalités de la mise à disposition sont précisées, selon le cas, par l'organe délibérant de l'établissement public
compétent ou par le conseil municipal et portées à la connaissance du public au moins huit jours avant le
début de cette mise à disposition.
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Lorsque la modification simplifiée d'un plan local d'urbanisme intercommunal n'intéresse qu'une ou plusieurs
communes, la mise à disposition du public peut n'être organisée que sur le territoire de ces communes.

A l'issue de la mise à disposition, le président de l'établissement public ou le maire en présente le bilan devant
l'organe délibérant de l'établissement public ou le conseil municipal, qui en délibère et adopte le projet
éventuellement modifié pour tenir compte des avis émis et des observations du public par délibération
motivée.

III – RAPPEL DU CONTEXTE COMMUNAL

La commune de Château-Gaillard fait partie du Département de l’Ain et profite de l’influence de l’aire urbaine
lyonnaise du fait de sa bonne desserte routière. Le territoire communal est traversé du nord au sud par l’A42
qui relie Lyon à Pont d’Ain. L’échangeur de l’A42 situé sur son territoire et la proximité de la gare d’Ambérieu-
en-Bugey, la positionne à proximité de polarités d’importance départementale et régionale (agglomération
lyonnaise, Bourg-en-Bresse).

D’une superficie de 1 621 hectares, la commune de Château-Gaillard est située à, environ 50 Km de Lyon, 20
km de Bourg en Bresse, 10 km de Pont d’Ain et jouxte Ambérieu-en-Bugey, au cœur de la Vallée de l’Ain.

Château-Gaillard appartient à la Communauté de Communes de la Plaine de l’Ain créée le 15 décembre 2002
qui remplace le SIVOM de la Plaine de l’Ain. La Communauté de Communes est constituée de 33 communes.
La CCPA exerce les compétences suivantes :

MOBILITE, DEPLACEMENTS, STATIONNEMENT
- Création ou aménagement de pistes cyclables
- Création ou aménagement de parkings de co-voiturage
- Subventions pour l’achat de vélo à assistance électrique

DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ET EMPLOI
- Actions de développement économique d’intérêt communautaire.
- Création, aménagement et gestion des zones d’activités

HABITAT, LOGEMENT, CADRE DE VIE, ADS
- Programme local de l’habitat
- Politique du logement d’intérêt communautaire

DECHETS ET ENVIRONNEMENT
- Collecte et traitement des déchets
- TiEOM

ACCUEIL DES GENS DE VOYAGE
- Construction, aménagement, entretien et gestion des aires d’accueil

PROMOTION DU SPORT, JEUNESSE, SOLIDARITE
- Construction, aménagement, entretien et gestion des équipements culturels et sportifs

d’intérêt communautaire.
- Subventions aux associations sportives

COMMUNICATION, EVENEMENTIELS, CULTURE
- Subventions aux associations culturelles
- Promotion du patrimoine local

BATIMENTS, PATRIMOINE IMMOBILIER (Y COMPRIS PATRIMOINE LOCAL)
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- Aménagement et sauvegarde du patrimoine

FINANCES ET BUDGET

La commune est comprise dans le territoire du SCOT Bugey-Côtière-Plaine de l’Ain approuvé le 22 Novembre
2002. Il regroupe 91 communes réparties sur 4 entités naturelles : la Dombes, la vallée de l'Ain, la Plaine de
l'Ain et le Bugey.
Il a pour objectif de rendre cohérents entre eux les différents documents de planification, locaux ou
thématiques, élaborés par les collectivités sur un même territoire.
Les 6 grands principes du Schéma Directeur / SCoT BUCOPA sont la déclinaison de l’ambition d’un
développement modéré et équilibré du territoire.

- Pour un équilibre économique : lier croissance démographique et croissance économique ;
- Pour un équilibre social : permettre la bonne intégration de tous ;
- Pour un équilibre écologique : préserver le caractère rural du territoire et ses ressources ;
- Pour un équilibre géographique : favoriser le développement des territoires moins dynamiques ;
- Pour un équilibre fonctionnel : assurer l’accessibilité et le fonctionnement interne des territoires.

Le territoire du BUCOPA jouit du rayonnement de l’agglomération lyonnaise ceci explique la croissance
démographique notoire constatée sur l’ensemble des communes du SCOT. Au sein de cette vaste
intercommunalité, la ville de Château-Gaillard occupe une position de « carrefour », à environ 20 Km de
Bourg-en-Bresse, 50 Km de Lyon et 100 Km de Genève.

Inscrite au sein du Schéma de Secteur d’Ambérieu-en-Bugey, la commune de Château-Gaillard a intégré dans
son Plan local d’Urbanisme un objectif de réalisation d’au moins 398 logements à échéance de 2020, ce qui
aura pour conséquence de porter la population communale à plus de 2500 habitants. Le P.L.U. prévoit, dans
ses orientations d’aménagement, l’urbanisation de l’ensemble des secteurs de En Ménie et En Rignon,
respectivement distribués à l’Ouest et à l’Est de la R.D.77, reliant ainsi le centre-bourg au hameau de Cormoz,
avec une structuration urbaine alternant logements collectifs, activités commerciales et de services de
proximité, logements groupés et individuels, répondant ainsi au principe de mixité des formes urbaines
énoncé dans la loi S.R.U. et repris dans le Schéma de Secteur d’Ambérieu-en-Bugey.

La Directive Territoriale d’Aménagement sur l’aire métropolitaine lyonnaise a été engagée par le Comité
Interministériel d’Aménagement et de Développement du Territoire (CIADT) en 2000. La commune de Château
Gaillard appartient aux pôles urbains secondaires concernés par les prescriptions de la D.T.A., que sont
Villefranche-sur-Saône, Vienne, Givors, Ambérieu-en-Bugey et Pont-de-Chéruy.

IV PRECONISATIONS DU SCOT BUCOPA POUR LA COMMUNE DE CHATEAU-

GAILLARD

1- Le nombre de logements à créer d’ici 2020

Le PLU approuvé en 2011 justifie l’urbanisation des Ravinelles en comptabilité avec le SCoT BUCoPA et sa
déclinaison dans le Schéma de Secteur de d’Ambérieu en Bugey.
Extrait du rapport de présentation du PLU p.70 : «Le parti général qui renforce le village, structure et recentre
l’urbanisation, permettra de développer la commune au fur et à mesure des besoins réels, assujettis pour une
large part au développement de la zone d’activités intercommunale dans la plaine entre Château-Gaillard et
Ambérieu-en-Bugey.
La mixité de l'habitat aussi bien en ce qui concerne le statut des logements (locatif ou accession) ainsi que la
forme urbaine (petits collectifs, habitat groupé) sont encouragés [par des COS différenciés, notamment aux
abords du centre (pas de COS en zones Ua et Uam)]. La commune crée des Emplacements Réservés en zone
Uam pour réaliser des logements aidés, et impose dans les orientations d’aménagement des taux de logements
locatifs aidés à réaliser en fonction des secteurs de développement.
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Le développement du quartier des Ravinelles permet dans un deuxième temps de recentrer la vie sociale sur le
village et dans un deuxième temps, d’adapter le développement de l’urbanisation au développement que le
Schéma de Secteur prévoit sur Ambérieu-en-Bugey (création d’un quartier nouveau dans le triangle entre la
RN75 et le quartier des Ravinelles, ainsi que le développement de la zone d’activités entre les
Ravinelles et le rondpoint de l’Aviation). Le parti d’aménagement et sa traduction sous forme réglementaire
témoignent de la volonté de la commune de préparer la commune à accueillir une importante croissance
démographique (objectif prévu par le Schéma de Secteur de 2500 habitants en 2020). Elle prévoit pour cela
différentes formes de zones d’urbanisation future (1AU et 2AU) et le fractionnement des surfaces susceptibles
d’être urbanisées à court ou long terme. Cette volonté de régulation dans le temps est sous-tendue par la
nécessité d’anticiper sur les conséquences d’un développement important encadré par le SCOT du
BUCOPA, notamment au niveau de l’utilisation rationnelle des équipements existants (les équipements
scolaires) et au niveau de l’équilibre de la vie sociale et de la capacité d’intégration d’une population
nouvelle. ». Toujours dans le rapport de présentation du PLU, p. 71 : « Permettre un développement urbain
soutenu et équilibré :
- Développer une urbanisation en épaisseur à partir de l’existant et en lien avec les espaces naturels ;
- Renforcer le quartier des Ravinelles en cohérence avec le développement d’Ambérieu-en-Bugey ;
- Répondre aux besoins en logements définis dans le cadre du Schéma de Cohérence Territorial du Bugey
Côtière Plaine de l’Ain ;
- Assurer une mixité sociale et spatiale par le développement d’une offre de logements diversifiée ;
- Maîtriser le développement de l’habitat individuel.
- Offrir de nouvelles formes urbaines autres que l’habitat pavillonnaire. »
Ce document explique toujours p 72 : « En compatibilité avec les objectifs du Schéma de Secteur d’Ambérieu-
en-Bugey, le P.L.U. prévoit pour la commune de Château Gaillard une population de 2500 habitants en 2020,
soit une croissance d’environ 2,81 % par an (sur la base de la population de 2004). Elle permettra d’ores et déjà
d’accueillir 492 habitants supplémentaires en 10 ans, et par conséquent passer de 1.605 habitants en 2005 à
2097 en 2014. » Ci-dessous un extrait du schéma de secteur indiquant l’objectif de population d’ici 2020 :
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Les besoins en logements sont donc les suivants : p73 du rapport de présentation :
« LES BESOINS EN LOGEMENTS : En tenant compte des logements à créer dans le cadre du renouvellement
urbain, les besoins en logements ont été évalués dans le cadre du Schéma de Secteur d’Ambérieu-en-Bugey
pour la commune de Château Gaillard. Le P.L.U. doit être compatible avec ces projections. Selon le Schéma de
Secteur, pour 398 logements à produire d’ici 2020, il sera nécessaire d’en réaliser 358 nouveaux, le nombre de
logements pouvant être créés par le biais du renouvellement ou de la densification ayant été évalué à 10 %. Les
logements neufs devront comprendre 40 % de type intermédiaire (159 logements) et 60 % de type individuel
(239 logements). » La création de ces logements devra réponse à 10 % de logements sociaux sur la zone des
Ravinelles.

2- Les besoins fonciers

Le rapport de présentation du PLU indique p 90 que : «Le Schéma de Secteur d’Ambérieu-en-Bugey prévoit la
création de 358 nouveaux logements pour la commune de Château-Gaillard, pour une superficie effectivement
consommée de 21,2 Ha, soit une superficie moyenne de 586 m² pour un logement. Comme il le prévoit
également, une rétention potentielle de 2 est retenue par rapport à la totalité de la superficie non construite
des zones urbaines et à urbaniser. Un coefficient de 2,52 habitants par logement est retenu (estimation du
Schéma de Secteur d’Ambérieu-en-Bugey pour 2020). »
Ci-dessous un tableau extrait du Schéma de Secteur d’Ambérieu en Bugey fixant les capacités foncières par
communes pour la construction des logements.

L’ouverture à l’urbanisation de la zone 2AU devrait permettre la réalisation d’une opération d’environ 30
logements. Les OA et le PLU prévoient 10% de logements sociaux sur le secteur. Cette répartition est
compatible avec les orientations données par le SCoT. Cette production de trois logements sociaux correspond
au pourcentage fixé par le SCoT pour la production de nouveaux logements.

Par conséquent, l’ouverture à l’urbanisation de la zone 2AU aux Ravinelles s’inscrit dans un rapport de
compatibilité avec le SCoT.
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V - LES PERIMETRES DE PROTECTIONS DE L’ENVIRONNEMENT ET LE SRCE
FACE A L’OUVERTURE A L’URBANISATION DE LA ZONE 2AU

DES RAVINELLES EST

Figure 1 : Périmètres Natura 2000 – ZNIEFF de type 1 et 2 – Zones humides CD 01 – ZICO. Sources SIEA & CARMEN –
QGIS 2BR
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Figure 2 : Données du SRCE à l’échelle communale – Sources SIEA et QGIS 2BR.

La commune de Château-Gaillard est recouverte par :
- ZNIEFF de type I «L’Albarine » à hauteur de 0.82% de son territoire,
- ZNIEFF de type I «Pelouses sèches d’Ambérieu » sur 8.85% de son territoire,
- ZNIEFF de type I «Ripisylves du Seymard » sur 7 .81% de son territoire,
- ZNIEFF de type I «Rivière d’Ain de Neuville à sa confluence» concernant 2.05% du territoire,
- ZNIEFF de type II « Aéroport d’Ambérieu » sur 8.85% de son territoire,
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- ZNIEFF de type II « Basse Vallée de l’Ain » à hauteur de 35.22% de son territoire,
- ZNIEFF de type II « Gorges de l’Albarine et Cluse des Hôpitaux » sur 4.60% de son territoire.
- N2000- SIC- « Basse Vallée de l’Ain, confluence Ain-Rhône » pour 10.06 %.

Le site visé par l’ouverture à l’urbanisation de la zone 2AU située à l’est du hameau des Ravinelles n’est
strictement recouvert par aucun périmètre de protection environnementale. L’urbanisation de ce secteur
n’engendrera aucune incidence sur les différents périmètres de protection.

En complément des politiques de sauvegarde des espaces et des espèces, la France s’est engagée au travers
des lois « Grenelle de l’environnement », dans une politique ambitieuse de préservation et de restauration des
continuités écologiques nécessaires aux déplacements des espèces qui vise à enrayer cette perte de
biodiversité.
Cette politique publique, « la trame verte et bleue », se décline régionalement dans un document-cadre, le
schéma régional de cohérence écologique (SRCE).
Les données issues de ce schéma définissent entre autres les corridors écologiques, la Trame bleue, les
espaces perméables… sur la commune. Même si les données de la carte ci-dessous sont données à l’échelle
communale, ces données ne sont pertinentes qu’à l’échelle 1/100 000ème. Elles donnent néanmoins des
indications sur la sensibilité des paysages, les zones plus ou moins vulnérables, les zones d’intérêt écologique
à préserver ou à recréer….
Sur le secteur concerné par l’ouverture à l’urbanisation de la zone 2AU, est concerné presque sur la totalité
par le classement en terres arables hors périmètres d’irrigation. Notons également que le secteur visé n’est
pas concerné par les espaces perméables aquatiques (liseré jaune) qui permettent d’assurer la cohérence de la
Trame verte et bleue, en complément des corridors écologiques, en traduisant l’idée d’une connectivité
globale du territoire. Cette zone n’est donc pas indispensable au fonctionnement écologique du territoire.
Cette zone ne joue pas un rôle de corridors permettant de mettre en lien des réservoirs de biodiversité.

VI - ANALYSE DES INCIDENCES SUR UN SITE NATURA 2000

Cette analyse simplifiée des incidences sur le site Natura 2000 est réalisée dans le cadre de la procédure de
modification simplification n°1 du PLU, puisqu'elle a pour objet d'autoriser la réalisation de travaux, ouvrages
et aménagements.
Elle s'inscrit dans le cadre de l'application de l'article R.414 – 23 I 1° et 2° du code de l'environnement.
L'objectif de cette analyse est de déterminer si ces projets sont susceptibles d'avoir des incidences notables
sur le site Natura 2000. Auquel cas, une actualisation de l'évaluation environnementale existante, ou bien, une
la réalisation d'une nouvelle évaluation environnementale sera nécessaire, conformément à l'article R.121-16
du code de l'urbanisme.

VI.1 Le site Natura 2000
Avec la constitution du réseau Natura 2000, l’Europe s’est lancée dans la réalisation d’un ambitieux réseau de
sites écologiques dont les deux objectifs sont : préserver la diversité biologique et valoriser le patrimoine
naturel de nos territoires.

VI.1.1. Présentation

Le site Natura 2000 se trouvant sur la commune de Château-Gaillard est le site d’importance communautaire
« Basse Vallée de l’Ain, Confluence Ain-Rhône-N ° FR8201653 ».
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Figure 3: Localisation site Natura 2000 sur Château-Gaillard. Source:
durable.gouv.fr/30/NATURE_PAYSAGE_BIODIVERSITE_RA
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La juxtaposition de ces biotopes et leur qualité induisent une richesse biologique exceptionnelle : Lamproie de
Planer, Chabot, Blageon, Lucane cerf-volant, Agrion de Mercure, Castor, Loutre..., mais aussi l'Ombre commun,
une quarantaine de plantes remarquables…
Vulnérabilité :
- Perte de la capacité de la rivière à régénérer d'elle-même les milieux alluviaux (dynamique fluviale), par un
déficit de transport solide bloqué en amont par les barrages,
- Enfoncement de la nappe phréatique, qui s'accompagne d'un assèchement des annexes fluviales, en lien avec
l'enfoncement de la rivière et l'utilisation croissante de cette ressource pour les activités humaines,
- Fermeture progressive des pelouses sèches par embroussaillement en l'absence de gestion pastorale,
- Surfréquentation autour des zones de baignade et par les véhicules motorisés
- Installation progressive d'espèces invasives en bord de rivière et forte pression du Grand cormoran sur les
peuplements piscicoles.

VI.1.2. Enjeux du site Natura 2000 sur Château Gaillard

Les trois affluents de la rivière d’Ain dont leurs cours sont majoritairement dans la proposition d’extension du
site Natura 2000 : le Neyrieux, le Pollon et le Seymard, qui sillonne Château-Gaillard.
Les trois affluents phréatiques sont d’une grande richesse, tant fonctionnelle (circulation des espèces, apports
d’eau et de sédiments…) que pour les espèces (frayères à poissons, huttes de castor, présence de la Lamproie
de Planer…). Peu soumis aux crues, ils se sont envasés et les frayères ont été colmatées. Il s’agit de curer les
vases organiques sur certains secteurs très colmatés, de mettre en place localement des déflecteurs et de
trouver un compromis quant à la gestion des vannes de la pisciculture du Seymard.

Les enjeux du site Natura 2000 sont hyper localisés donc sur le lit du Seymard. Le site des Ravinelles se
trouvant à l’opposé sur le territoire communal n’impacte pas le site.

VI.2 Le projet autorisé dans le cadre de la procédure de modification simplifiée
N° 1 du PLU

Afin de définir l'incidence de ce projet par rapport à la zone Natura 2000 la distance entre le projet et le point
le plus proche du site Natura 2000 a été mesurée "à vol d'oiseau". Une distance de 2.48 Km sépare le site
d’implantation du projet de la zone Natura 2000. Notons aussi que l’A42 sépare le site de projet du site Natura
2000. Les échanges biologiques entre ces deux secteurs sont donc inexistants.

VI.3 Analyse des incidences notables
Concernant la définition des termes "incidences notables", une "incidence" correspond à des impacts générant
des changements positifs ou négatifs dans la qualité de l'environnement, du court au long terme de manière
permanente ou temporaire. Le terme "notable" correspond quant à lui aux incidences les plus importantes,
quelles concernent des enjeux environnementaux prioritaires ou se distinguent par leur ampleur.
Etant donné qu'il n'existe pas de liaison hydrique entre le site Natura 2000 et le secteur de projets et compte-
tenu de la distance, des différences de topographie et des infrastructures routières qui les séparent, il est
considéré que ce projets ne portera pas atteinte au site Natura 2000. Aucune destruction ou dégradation du
site ne sera engendrée, aucune espèce ne sera détruite ou perturbée dans le cadre de la réalisation de leur
cycle vital.

C'est pourquoi, cette procédure de modification simplifiée du PLU n'entraîne pas la réalisation d'une analyse
environnementale complète.

VII - LE PROJET D’AMENAGEMENT ET DE DEVELOPPEMENT DURABLES
(PADD) FACE AUX OBJECTIFS DE LA MODIFICATION DU PLU
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Le PADD de la commune de Château-Gaillard inscrit des objectifs cohérents avec le SCoT BUCoPA que ce soit
en matière de développement démographique, de création de zones d’activités ou encore de développement
de l’urbanisation. Trois objectifs permettent de définir le projet de territoire :
1- Permettre un développement urbain soutenu et équilibré.
2- Favoriser le développement de l’économie locale.
3- Préserver le patrimoine naturel et paysager.

La présente modification a pour objet la mutation de la zone 2AU, située aux Ravinelles est, en zone 1AU afin
qu’elle puisse être urbanisée. Ce projet est à corréler avec le PADD afin de vérifier qu’il ne s’écarte pas de la
politique communale en matière d’urbanisme ou ne remette en cause une ou plusieurs orientations du PADD.

Vis-à-vis de la première orientation « Permettre un développement urbain soutenu et équilibré » le projet de
modification n’est pas de nature à la contrarier bien au contraire et s’inscrit dans le respect de cet axe.
Pour rappel, voici l’essentiel de cette première orientation du PADD :
«P3 du PADD : Les objectifs de développement définis à l’échelle du SCOT BUCOPA pour la commune de
Château Gaillard à échéance 2020 s’inscrivent dans une poursuite de cette croissance, pour lui permettre
d’atteindre une population d’environ 2500 habitants d’ici 15 ans. Poursuivre de tels objectifs tout en respectant
l’esprit de la loi SRU conduit à porter le choix politique vers une urbanisation la plus équilibrée possible, par un
renouvellement de la centralité, et permettant le développement urbain à partir de la trame historique du
village, de Cormoz et des Ravinelles.
P4 du PADD : Renforcer le quartier des Ravinelles en cohérence avec le développement d’Ambérieu-en-Bugey :
Le quartier des Ravinelles, géographiquement en lien direct avec le développement de la commune
d’Ambérieu-en-Bugey, connaîtra un développement visant à étoffer sa structure urbaine.
Dans ce quartier essentiellement résidentiel, la commune a choisi de favoriser le développement d’une
centralité locale, autour d’un espace ouvert positionné au cœur du quartier et associé à une opération plus
dense, plus « urbaine » et spatialement plus mixte, avec l’implantation de quelques logements collectifs.
D’autre part, les nouveaux secteurs d’urbanisation apporteront une avancée en matière de déplacements, dans
la mesure où toutes les voies à créer formeront un maillage permettant de se connecter entre elles et au tissu
existant, dans un souci de pallier à l’effet de fermeture urbaine produit par les impasses.
P4 du PADD : Afin de permettre l’accueil de cette population nouvelle, et offrir des logements adaptés à la
demande, la commune prévoit la réalisation de 358 nouveaux logements.
P5 du PADD : Le développement de Château Gaillard participe à la réalisation d’un ambitieux projet de
valorisation et de renforcement de l’attractivité de l’ensemble du territoire Bugey Côtière Plaine de l’Ain.
Un des points phares de ce projet consiste en le développement d’une réelle mixité sociale, qui à l’échelle de la
commune de Château Gaillard par la réalisation de :
- 159 logements sous forme d’habitat intermédiaire
- 239 logements sous forme d’habitat individuel, dont 62 logements locatifs aidés, pour lesquels la commune
crée un emplacement réservé spécifique et exige sur la majorité des zones de développement de l’urbanisation
un pourcentage de logements aidés pour les nouveaux programmes de logements.
P6 du PADD : La maîtrise du développement de l’habitat pavillonnaire passe par la mise en place d’outils
permettant d’assurer la production des logements de type groupés, assurant une densité plus importante :
-D’une part, le classement en zone à urbaniser à long terme d’une partie des secteurs de développement
permet à la commune de conserver une maîtrise de leur devenir, dans la mesure où ce type de zonage ne
devient effectivement urbanisable que par le biais d’une modification du document d’urbanisme [...]. »

Vis-à-vis des deux autres orientations, le présent projet de modification ne comporte pas d’impact.

En conclusion, le projet s’inscrit dans la dynamique du PADD, il ne contrarie pas ses orientations générales et
ne porte pas atteinte à son économie générale.
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VIII – LES ELEMENTS DE LA PRESENTE MODIFICATION DU P.L.U.

VIII.1 L’ouverture à l’urbanisation de la zone 2AU aux Ravinelles est

VIII.1.1. Justification pour l’ouverture de cette zone

La commune a l’objectif d’ouvrir à l’urbanisation la zone 2AU située au hameau les Ravinelles. Il convient de
s’assurer de la faisabilité de ce projet qui doit s’inscrire dans les objectifs définis dans les documents qui lui
sont hiérarchiquement supérieurs (ex ; DTA, SCoT) ou qui prennent en compte les périmètres de protection
environnementaux (Natura 2000, ZNIEFF….) etc..
Les extraits du plan de zonage avant et après modification, ci-dessous, situent la zone 2AU qui doit faire l’objet
d’un déclassement en 1AU pour permettre sont urbanisation.

Figure 4 : Déclassement zone 2AU en 1AU – plan de zonage avant modification

1- La localisation et l’identification dans le PLU
Le zonage 2AU constitue une indication sur l’urbanisation future de la zone vers un zonage permettant la
constructibilité. Les zones 1AU et 2AU sont toutes deux des zones à urbaniser, le préfixe 1 s’entend pour
« urbanisable » et le préfixe 2 pour « urbanisable ultérieurement ». Le règlement actuel du plan local
d’urbanisme de Château-Gaillard indique dans le chapitre introductif de la zone concernée par la présente
modification « La zone 2AU est strictement réservée à l’urbanisation future et à long terme. Elle est destinée à
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accueillir principalement des constructions à usage d’habitation, et ne pourra s’ouvrir à l’urbanisation que dans
le cadre d’une modification ou d’une révision du PLU. »

La zone concernée par la modification se situe au nord-est du hameau des Ravinelles. Ce hameau s’est
développé en une quinzaine d’année sous l’impulsion du lotissement de la Poizatière crée par la collectivité.
Du fait de sa localisation géographique, le hameau des Ravinelles, correspond plus à un développement de
l’agglomération d’Ambérieu-en-Bugey car géographiquement on constate que cette entité est isolée du
centre-bourg et de Cormoz. Dans le rapport du PLU actuel, à la page 70 est indiqué que : « Le développement
du quartier des Ravinelles permet dans un deuxième temps de recentrer la vie sociale sur le village et dans un
deuxième temps, d’adapter le développement de l’urbanisation au développement que le Schéma de Secteur
prévoit sur Ambérieu-en-Bugey (création d’un quartier nouveau dans le triangle entre la RN75 et le quartier des
Ravinelles, ainsi que le développement de la zone d’activités entre les Ravinelles et le rond-point de
l’Aviation). »

Figure 5: Localisation de la zone 2AU aux Ravinelles est.

2- La création de logements sur le secteur concerné
Le PLU de Château-Gaillard a traduit une orientation du Schéma de Secteur d’Ambérieu en Bugey afin de
déterminer le développement du hameau. En effet, le document d’urbanisme met tout en œuvre pour que le
développement de cette entité puisse se faire « selon un épaississement de trame existante sur ses franges
ouest et nord en lien avec le développement ouest de la commune» voisine d’Ambérieu-en-Bugey p88 du
rapport de présentation du PLU. Toujours p88 : « Le P.L.U. de la commune de Château Gaillard traduit ces
orientations en un zonage approprié et dont le rythme de développement est hiérarchisé selon une déclinaison
en zones 1AU et 2AU, en fonction du caractère prioritaire des secteurs de développement et de la proximité des
réseaux et des accès. » Aujourd’hui l’urbanisation des zones 1AUb et 1AU est avancée et dans une logique de
poursuite de l’urbanisation et de bouclage viaire, l’ouverture à l’urbanisation de la zone 2AU est apparaît
comme opportune afin de répondre aux objectifs du PLU dans le respect du PADD et de l’orientation
d’aménagement.
L’orientation d’aménagement précise que « Le secteur est des Ravinelles sera organisé de manière à
permettre le développement d’un habitat de type pavillonnaire. Les zones 1AU et 2AU seront aménagées
successivement dans une logique de continuité et de cohérence, notamment dans le schéma des voiries. La
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connexion avec Ambérieu-en-Bugey par l’est doit être rendu possible. Les deux zones seront desservies à partir
du quartier existant. [...] Comme sur l’ensemble du quartier des Ravinelles, chaque opération d’ensemble devra
comporter au moins 10% de logements locatifs aidés ». Au total, il est estimé la création de 70 logements dont
7 aidés sur ce secteur de plus de 6.5 Ha. La zone 2AU dispose d’une superficie de 2.6 Ha.

Figure 6: OA issue du PLU approuvé en 2011.

3- Les motivations de la commune face à l’ouverture à l’urbanisation de la zone 2AU
Lors de la séance du 29 Juin 2015, le Conseil Municipal a délibéré en faveur de l’ouverture à l’urbanisation. Les
motivations suivantes ont été inscrites :
Les terrains des secteurs UB, et 2AU non encore urbanisés du quartier des Ravinelles ne font l'objet à ce jour
d'aucun projet d'aménagement, les zones 1AU sont toutes urbanisées ou en cours d’urbanisation,
* L'existence d'Orientations d'Aménagement et de Programmations communes, cohérentes et définies pour ce
secteur et ses zones 1AU, 1AUb et 2AU,
L'attractivité forte du quartier des Ravinelles qui est à proximité immédiate des zones d'activités
commerciales, artisanales et industrielles d'AMBERIEU-EN-BUGEY et de CHATEAU-GAILLARD, la proximité de
l'accès à l'autoroute A42, de la RN 75 et la gare d'AMBERIEU-ENBUGEY avec la ligne AMBERIEU/LYON et
AMBERIEU/GENEVE,
* l’existence d’un ramassage scolaire,
* La faisabilité opérationnelle d'un projet immobilier dans cette zone 2AU permettra l'urbanisation de cette
zone et contribuera au désenclavement des terrains urbanisés ainsi qu'à la connexion logique de ces
lotissements entre ces derniers et au quartier des Ravinelles:
* Un PA n°001 08908A0001 a été délivré le 13 Février 2008, modifié le 28 Juillet 2008 pour 26 logements dont
7 logements locatifs à caractère social et
* Deux projets sont en cours de réalisation :
• un PC n°00108912A0034 a été délivré le 26 Février 2013 pour 37 logements dont 8 logements locatifs à
caractère social,
• un PA n°00108913A0001 a été délivré le 2 Octobre 2013 et comprend 19 lots dont 7 sont dédiés aux
logements locatifs à caractère social,
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* L'existence des réseaux sur le secteur déjà urbanisé et en cours d’urbanisation et dimensionnés pour la
continuité de l'urbanisation du secteur,
* La nécessité pour le quartier en cours de construction et déjà construit de la création d'une voie interne de
circulation pour le secteur permettant d'équilibrer le flux de circulation sur la route départementale n°5, et de
sécuriser ces flux via le bouclage de cette voie interne avec le Chemin de la Vie du Bois qui sera aménagé pour
relier la rue Léon Blum,
* L'urbanisation de la zone prévoit des équipements publics communs de loisirs et sportifs bénéficiant à tous
les habitants du quartier des Ravinelles afin de créer une vie de quartier,
* La zone 2AU concernée est actuellement libre de toute occupation et est en friche depuis plusieurs années.

Les élus indique que l’ouverture l'urbanisation de la zone 2AU au regard de la continuité immédiate des
dernières opérations immobilières, constitue donc le prolongement et la fin logique de la poursuite du
développement urbain des zones 1AU et 1AUb sur le secteur situé au Nord-Est du quartier des Ravinelles et
permettra la réalisation d'environ 30 logements afin de répondre aux objectifs du PLU et du SCOT BUCOPA.

4- L’évolution démographique et le bilan de la consommation des espaces

Evolution

2009 2011 2014

Population 1760 1830 1881

Résidences
principales

657 683 740

Figure 7: Evolution du nombre d’habitants et de logements; Source: RG INSEE

La population légale en 2014, selon l’INSEE, était de 1881 personnes.
Pour atteindre la population, fixée dans l’objectif du PLU, de 2500 habitants en 2020, il reste donc une marge
d’environ 619 personnes soit environ 245 logements (moyenne de 2.52 personnes par logement fixé dans le
SCoT). Cette croissance correspond presque à l’objectif de production de logements fixé dans le PLU sur la
période 2011 – 2020.

Sit@del2 - Logements commencés par type et par commune (2011-2015) - données arrêtées à fin mars 2015

données

Nombre de
logements

commencés

individuels
purs

Nombre de
logements

commencés

individuels
groupés

Nombre de

logements
commencés

collectifs

Nombre de

logements
commencés

en résidence

Total

nombre de

logements

Surface en

m² de

logements
commencés

individuels

purs

Surface en

m² de

logements
commencés

individuels

groupés

Surface en
m² de

logements

commencés
collectifs

Surface en
m² de

logements

commencés
en résidence

Total

surface en

m²

2011 3 48 0 0 51 377 4975 0 0 5352

2012 4 2 0 0 6 527 190 0 0 717

2013 12 5 0 0 17 1405 497 0 0 1902

2014 7 37 5 0 49 709 3604 395 0 4708

2015 (mars2015) 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TOTAL 26 92 5 0 123 3018 9266 395 0 12679

Figure 8 : Données Sit@del2 – Logements commencés sur le territoire de Château-Gaillard entre 2011 et mars 2015.

ANNEE PC ZONAGE PARCELLE NOMBRE DE
LOGEMENTS

ADRESSE

2011 1AU ZE 480-386-428 48 Rue de la Groua

1AU ZR 26 1 Rue des Aubépines

UA A 2665 1 Rue des Muriers

UB ZE 324 1 Rue de la Groua

UB A 2632 1 Rue des Muriers

UB ZE 351 1 Rue de la Groua
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UB ZE 83 1 Rue de la Croix

54

2012 UB ZE 347 1 Rue des Ravinelles

UB ZE 286 2 «

UB ZL 367 1 Rte de Cormoz

UB ZL 491 1 Rue des Ravinelles

UB ZE 131 1 Rue du Stade

1AU ZE 352 1 Rue de la Groua

1AU ZE 386-385-383-377 1 Rue de la Groua

UB ZK140 1 Rue du Stade

1AU ZE 386,,,,,,, 1 Rue de la Groua

UB ZL 107 1 Rte de Cormoz

1AU ZL 386,,,, 1 Rue de la Groua

1AU ZE 386,,,, 1 Rue de la Groua

13

2013 UB ZL 131 1 Rue du Stade

UB B 2790 1 Rue des Ravinelles

1AU ZE 386,,, 1 Rue de la Groua

UA A 1889 1884 3 Place de l'Eglise

UA B 2899 2900 291 1 Rue du Seymard

7

2014 UB B 2910 1 Rue des Ravinelles

UA B 2607 2606 1 Rue de la Croix

UB A 2632 1 Rue des Muriers

1AU ZE 291p 1 Rue de la Groua

1AU « 1 «

1AU « 1 «

1AU « 1 «

UB ZK 128-140 1 Rue du Stade

UB ZK 124 138 139
141p

1 «

UB « 1 «

1AU - 1AUb B456-2671-2766-
2760

37 Rue des Ravinelles

UB B 997 1 Rue du Seymard

UB ZK 142 158 1 Rue du Stade
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UB ZB 144 1 «

PA 1AU ZE 217 19 lots Rue des Ravinelles

69

2015 UA B2664 1 Rue des Muriers

UB 141 1 Rue du Stade

21

TOTAL 145

Figure 9 : Données communales complétant les données Sit@del2.
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Figure 10: La consommation foncière de 2011 à mars 2015. Source: SIEA- Qgis 2BR
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Depuis l’approbation du PLU en 2011, le bilan de la consommation des surfaces destinées à la production de
logements montrent la création de 145 nouveaux logements. La consommation foncière ne se faite que sur
des zones urbaines (UA, UB, AU). On constate que sur le secteur des Ravinelles, depuis 2014, ce sont des
opérations d’ensemble qui sont mises en place. Avec l’urbanisation de zones 1AU et 1AUb aux Ravinelles est à
hauteur de 56 logements, l’ouverture à l’urbanisation de la zone 2AU s’inscrit donc dans cette continuité et
permettra la création de 30 nouveaux logements afin de terminer l’aménagement du secteur. Voici la
configuration du projet :

Figure 11: Proposition de plan masse par l'aménageur sur la zone 2AU concernée par le déclassement. Source: mairie.
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ZONAGE

PLU SUPERFICIE m²

1AU 66 417

1AU 18 473

1AU 7 290

1AU 9 487

sous-total 101 667

2AU 12 644

2AU 3 340

2AU 26 407

2AU 19 152

2AU 136 803

sous-total 185 702

UA 2 123

UA 1 598

UA 1 349

UA 2 429

UA 839

UA 1 020

UA 472

UA 2 549

UA 2 677

UA 1 332

UA 711

UA 394

UA 5 862

UA 621

UA 2 146

UA 1 025

UA 15 666

UA 1 316

UA 1 310

UA 1 690

UA 1 052

UA 2 259

UA 1 563

UA 240

UA 331

UA 221

UA 1 360

UA 474

UA 1 030

UA 1 148

UA 403

UA 573

sous-total 57 783

UB 4 360

UB 7 630

UB 5 609

UB 8 273

UB 2 130

UB 9 296

UB 519

UB 892

UB 1 954

UB 3 706

UB 1 485

UB 1 116

UB 736

UB 1 645

UB 655

UB 852

UB 1 377

UB 1 532

UB 3 309

UB 964

UB 905

UB 1 018

UB 1 059

UB 751

UB 421

UB 859

UB 592

UB 4 635

UB 628

UB 2 708

UB 1 007

UB 888

UB 1 160

UB 453

UB 6 093

UB 678

UB 26 467

UB 512

UB 1 468

UB 2 346

UB 1 266

UB 105

UB 2 009

UB 951

UB 6 007

UB 5 205

UB 1 033

UB 591

sous-total 129 855

TOTAL 385 984 Figure 12: Analyse des dents creuses au sein du PLU de Château-Gaillard. Source : SIEA-
Qgis 2BR

Ces nouveaux logements correspondent parfaitement à ce qui était prévu dans
les objectifs du PLU.

Début 2015, il reste environ 187 638 m² (18.76 Ha) de dents creuses au sein de
l’enveloppe urbaine (dans les zones UA+UB) pouvant potentiellement être
urbanisé et représentant environ 144 logements en considérant une rétention
foncière de 2. Comme prévu l’urbanisation de ces parcelles se fait très
progressivement dans le temps et dépend fortement de la volonté des
propriétaires.

En plus des dents creuses dans le tissu urbain, le PLU prévoit des zones AU qui
sont à urbanisés par le biais d’opérations d’ensemble dont notamment la ZAC en
Ménie et en Rignon qui est en phase de réalisation. Les zones 1AU restantes
représentent 101 667m². Aussi, cinq zones 2AU sont encore disponibles et
dégagent un foncier de 185 702m². D’importantes surfaces 1AU et 2AU
correspondent à l’aménagement de la ZAC donc une urbanisation qui n’est pas
immédiate. L’urbanisation de la zone 2AU des Ravinelles permet de répondre à
une urbanisation immédiate en lien avec le développement de l’agglomération
d’Ambérieu.
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VIII.1.2. Modification du plan de zonage

Figure 13: Evolution du zonage suite à la modification n°1. Source: SIEA-Qgis 2BR
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VIII.2 Evolution des superficies

ZONES
Superficie du

PLU 2011

Superficie du

PLU après

modification

n° 1

Evolution

en Ha

Evolution

en %

Zones urbaines

Ua 19,39 19,39 0 0

Uam 1,57 1,57 0 0

Ub 64,97 64,97 0 0

Ubl 5,43 5,43 0 0

Ux 4,73 4,73 0 0

Total zones urbaines 96,09 96,09 0 0

Zones à urbaniser

1AU + 1AUb 17,14 19,78 2,64 0,13

2AU 23,10 20,46 -2,64 -0,13

1AUx2 17,02 17,02 0,00 0,00

1AUx4 24,97 24,97 0,00 0,00

Total zones à urbaniser 82,23 82,23 0,00 0,00

Zones agricoles

A 522,65 522,65 0 0

As 49,64 49,64 0 0

Total zones agricoles 572,29 572,29 0 0

Zones naturelles

N 753,92 753,92 0,00 0,00

Nl 5,77 5,77 0,00 0,00

Na 110,70 110,70 0,00 0,00

Total zones naturelles 870,39 870,39 0,00 0,00

TOTAL ZONES PLU DONT EBC 1621,00 1621,00 0,00 0,00

L’évolution des surfaces le PLU approuvé de 2011 et cette première modification ne concerne que la zone 2AU
au profit de la zone 1AU.
Notons que cette évolution des surfaces, du fait de son importance mineure, ne remet pas en cause
l’économie générale du PADD.

IX - JUSTIFICATION DE LA PROCEDURE AU REGARD DE L’ARTICLE L.123-13
DU CODE DE L’URBANISME

La procédure de modification n° 1 a été envisagée car les changements projetés :
 Ne changent pas les orientations définies par le projet d’aménagement et de développement

durables,
 n’ont pas pour effet de réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et

forestière
 ne réduisent pas une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des sites, des

paysages ou des milieux naturels, ou d'une évolution de nature à induire de graves risques de nuisance
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X - CONCLUSION

Cette procédure de modification n°1 du PLU engendre plusieurs adaptations du document de PLU approuvé en
2011. En effet le zonage du PLU et la mention de la zone 2AU dans l’OA seront modifiés.

Ces modifications sont, dans l’ensemble mineures et permettent l’ouverture à l’urbanisation d’une zone 2AU
dans la cohérence d’un projet d’ensemble.
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